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AVÏB
JL,<* prix tle l'abonnement

au JOURNAL DE LYON n'a point
ciianjçé et demeure toujours infé-
rieur à celui des autres grands jour-
naux de Lyon.

JMOUE prions eaux do nos abonnés
dont l'abonnement est expiré, ou sur le
point d'arriver à son terme, de vouloir
bien le renouveler le plus promptement
possible, afln que l'envoi de leur jour-
nal ne subisse aucune interruption , et
Joindre à leur demande la dernière
banda imprimée indiquant exactement

leur adresse.

NGUVELLES_DU JOUR
24 janvier.

Le 1er janvier 1872, un journal d'Ajac-
cio la Corse, expédiait à Chislehurt une
adresse de félicita lions, où l'on pouvait
lire cette déclaration très nette : « Nos re-
grets sont devenus des espérances. .»

La circulaire électorale de M Rouher,
dont nous avons mis hier le texte sous les
veux de nos lecteurs, respire la même
confiance, et l'audace de ses attaques con-
tre le gouvernement actuel n'a d'égale que
la parfaite assurance avec laquelle l'ex-
minislre d'Etat identifie ses aspirations
personnelles et les vœux de quelques fa-
milles de la Corse avec les vœ ix et les as-
pirations de la France tout entière,

Et quand nous disons la France entière,
nous ne disons pas assez ; grâce au z=|lé
déployé par une partie du clergé de l'île
des Napoléons, la candidature de M.
Rouher a revêtu un caractère bien plus \
élevé encore. Dans cette intrigue bonapar- j
tiste, dans celte conspiration à ciel ouvert
contre l'ordre de choses établi, qui se se-
rait jamais avisé de découvrir une protes-
tation en l'honneur du droit de cité que
l'on refuse partout aujourd'hui « au MÉ-
RITE, à la VERTU et au PATRIOTISME? - Et 
.cependant c'est bien comme « le cham-
pion de l'ordre, de la justice, de la morale •
et de la religion, » que le candidat de |
l'exil et du malheur se présente aux suf- '
fraies des électeurs. Pour voter contre lui,
ïl ne faut croire ni à la patrie, ni à la
vertu, ni à un Dieu, ni à une éternité. —
C'est à un honorable ecclésiastique, peut-
être fort innocent de ce verbiage, que le

Patriote prêle cette appréciation fantaisiste
des conditions de la lutte électorale. La :
harangue du bon curé se termine ainsi : j

a A quiconque viendra me demander :
Pour qui faut-il voter ? je répondrai : Mon
ami pour qui vous voudrez; cependant
un chrétien ne peut voter pour un radical,
ni un Corse contre Napoléon. Or, vous
êtes chrélien, vous êtes Corse... le candi-
dat qui représente vos principes, c est M.

ffeuher! » „ , , ,,. „ . ,
Eugène Rouher, Corse et chrétien ! ! —
.-Voilà pourtant où mènent les révolutions.

Nous sommes loin d'avoir épubé le su-

jet, et nous pourrons y revenir d ici au 11
février, date fixée pour les élections.
Comme dans toute machination ou a trem-

pé le héros de Boulogne et de Sedan, il y
a du bouffon et du tragique au fond de
cette nouvelle intrigue, et, pas plus au-
fonrd'hui qu'autrefois, il faut bien nous
in convaincre, les bonapartistes ne recu-
leraient devant les plus terribles ejRemî-
tes. Hier, l' Opinion nationale certifiait, sans

que son assertion ait été démentie, que
des officiers d'un régiment en garnison à .
Paris avaient été l'objet de tentatives '
d'embauchage. Aujourd'hui c'est l'an-
nonce de la réélection du prince Napo- \
léon au conseil général de la Corse et sa
rentrée bruyante sur la scène poli'i jue.

Plus que jamais, le gouvernement doit
donc tenir l'œil ouvert sur ces éternels
ennemis de la patrie, plus que jamais
l'Assemblée nationale doit chercher à mar-
cher d'accord avec le pouvoir exécutif sur
les questions qui intéressent le relèvement
du pays. Est-il besoin d'ajouter que la pre-
mière des conditions dont dépend ce re-
tour à la prospérité et à la grandeur de
notre passé, c'est d'échapper aux Bona-
parte.

L'Assemblée nationale a entamé hier,
ainsi que nous l'avions annoncé, la discus-
sion sur la marine marchande. Pendant ce
débat, la plus grande impulsion sera don-
née aux travaux des commissions, chargées
d'examiner les tarifs et de se p-ononcer : '
sur l'opportunité de la dénonciation des
traités de commerce. ,

Nous reproduisons plus loin l'amende- <
ment présenté par M. Ducarre, député du
Rhône, et dont la publication, annoncée
a été hier, retardée par une erreur de mise
en page.

•; - Entre autres nouvelles de l'extérieur,
nous devons signaler la crise ministérielle
qui vient de se produire en Espagne, à la
suite :i'un vo fe de la chambre des députés, 1

dont oa trouvera le texte aux dépêches. {

De Vienne on manie que le conflit en-
, tre la Hongrie et la Croatie piead une '
i tournure qui préoccupe vivement l'atten-

 l

I tion. La dissolution de la diète croate a
marqué, il est vrai, un temps d'arrêt dans ]
la situation. £

Le rescrit impérial qui a prononcé
cette dissolution porte qu'on ne peut at- 1
tendre aucune solution satisfaisante d une '<

, assemblée qui, dominée par le parti na- '<
j tional, tend ouvertement à renverser le '
. pacte bilatéral qui a réglé les rapports 1
j politiques entre la Croatie et la couronne j
hongroise. Le manifeste delà diète d'A- t
gram, du mois de septembre dernier, est j
l'expression de ces tendances avec les- <
quelles la couronne ne peux transiger j
qu'en ébranlant les 4ois qui constituent
les bases fondamentales de la monar- |
chie. '
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Vienne, 22 janvier.
On assure que l'impératrice d'Autriche sera

marraine du jeune (ils dont vient d'accoucher la
duchesse d'Alençon, «a sœur :

L'archiduc Albert viaitera prochainement la
haute Italie ; il étendra son voyage jusque dans le
midi de la France.

BELGIQUE

Bruxelles, 22 janvier, soir.
L'Echo du Parlement annonce que les ouvriers

menuisiers d'une fabrique se sont mis en grève.
La grève menaçant de s'étendre, les patrons des
autres ateliers se sont réunis pour examiner la
question de savoir si, en présence des exigences
de l'Internationale, qui force les ouvriers à de-
mander 30 Oi<> d'augmentation* il y a lieu de fer-
mer leurs établissements.

A Charleroi, la grève est a peu près terminée ;
les ouvriers mineurs rentrent en masse.

Bruxelles, 23 janvier.
h'Indépendance belge publie une note commu-

niquée par les patrons menuisiers au sujet de la
grève de leurs ouvriers

Les patrons déclarent qu'ils sont prêts à accor-
der une augmentation de 10 0[0 ausbitôt que le
travail aura repris ; mais que, si les ateliers ne
sont pas rentrés en activité pour le 30 janvier, ils
les fermeront le lendemain.

ITALIE.

Rome, 22 janvier, soir.

Le grand-duc et la grande-duchesse Michel de
Russie sont arrivés.

Le prince Humbert est allé leur rendre visite.
Les journaux annoncent quelques change-

ments dans le personnel de la maison militaire
du roi.

Rome, 22 janvier, soir.

Encore aujourd'hui la Chambre ne s'est pas
trouvée en nombre. Le président a exprimé ses
regrets de cette inexactitude des députés. La pro-
chaine séance publique a été fixée à jeudi.

Le roi est allé visiter le grand duc Michel, qui
lui a rendu sa visite. Un grand dîner a lieu ce
soir au Quirinal, en l'honneur du grand-duc. Ce
dernier repartira après-demain pour Saint-Pé-
tersbourg. La grande-duchesse Olga retournera à
Naples.

M. Sella est revenu de Naples: sa santé s'est
améliorée.

Rome, 23 janvier.

Le recensement de la population de Rome
donne environ 240,000 habitants; soit une aug-
mentation de 25,0< 0 âmes depuis le dernier re-
censement pontifical.

{Voir la suite des dépêches à la 3e page.)
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INFORMATIONS PARTICULIERES

M. Lacroix, éditeur à Paris, va mettre eu
vente un ouvrage depuis longtemps annoncé
et retardé toujours, pour des raisons, dit-on,
d'ordre supérieur : Le dernier Bonaparte.

L'auteur est un diplomate autrichien que
nous n'oserions essayer de deviner da peur
de rencontra r trop haut.

L'ouvrage est curieux au plus haut point
par lui-même, et la publication de la circu-
laire si audacieuse de M. Rouher lui donne
aujourd'hui un intérêt de plus.

Nous citerons parmi les parties les plus inté-
ressantes la relation d'un voyage que l'auteur
a fait à Paris en compagnie de ton souverain,
au moment de l'exposition de 1867. Cette re- -.
lation contient les observations les plus frap-
pantes et hélas ! trop prophétiques, sur l'état
de la société française, sur la cour, la magis-
trature, l'armée, la bourgeoisie... La conclu-
sion est que sous un vernis éclatant le régime
impérial cache une corruption et une déca-
dence profondes, qu'il marche, et la France
avec lui, à une ruine complète.

Parmi les curiosités de ce volume on cite
une lettre du roi Louis, faite dit-on, pour
étonner ceux-là mêmes qui sont le moins su-
jets à l'étonnement.

L'auteur du Dernier Bonaparte n'a t-il
pas eu encore l'idée de rechercher dans les
livres d'hôtelleries de Forli la trace du pas-
sage de son héros en 1831 au mom-nt de cette
belle équipée contre le gouvernement papal.
Les chefs de l'expédition étaient si sûrs du
succès qu'ils s'inscrivirent tous sous leurs
véritables noms en les faisant suivre unifor-
mément de la mention : « conspiratore >
comme indication de profession. Voici les
premiers noms de cette liste :

Accursi, conspiratore.
Nipoleone Bonaparte, conspiratore.
Luigi Napoleone Bonaparte (le futur empe-

reur) , conspiratore.
Orsini (le père d'Orsini, auteur de l'atten-

tat de 1858) , conspiratore — et ainsi de
suite.

Nous ne manquerons pas de donner à nos
lecteurs des extraits de ce remarquable vo-
lume.

LES PRINCIPES

DU GOUVERNEMENT PARLEMENTAIRE.

Tandis que nous nous consumons en
vaines querelles et que les partis, au lieu
de désarmer en présence de la patrie san-
glante et humiliée, semblent n'avoir pour
objet que de justifier par leurs fautes et
leurs violences les excès de leurs adversai-
res, nous perdons tous les jours de plus en
plus les notions de la vérité et le sens po-
litique indispensable aux gouvernements
libres.

Hier, nous entendions les radicaux van-
ter le mandat impératif, et nous avions lu
douleur de voir des candidats plus avide»
de succès que soucieux de leur dignité ac-
cepter une théorie aussi humiliante que
contraire aux vrais principes. Aujourd'hui
le gouvernement représentatif est menacé
d'un autre danger. La démission de M.
Thiers, à ne considérer que les principes,
indique un égal oubli des théories du sys-
tème représentatif Quelle est, «n effet, la
position de M. Thiers ? Il n'est pas chef
du cabinet, il est président de la Républi-
que. Or, quand vit-on un président de la
République se retirer parce qu'il est en
dissentiment avec l'Assemblée sur une
question particulière? C'est exactement
comme si un roi constitutionnel donnait
sa démission, quand son ministère est, ren-
versé. La Chambre, en nommant M. Thiers
président de la République , a voulu le
soustraire aux conséquences de ses votes ;
elle lui a donné une autorité plus durable,
mais aussi, il ne faut pas l'oublier, moins
effective. Eu ne craignant pas de renverser
M. Thiers, la Chambre a évidemment voulu
se donner à elle-même une plus grande
liberté, s'affranchir de toute dépendance à
l'égal des ministres et s'assurer les moyens
de ne pas toujours subir l'ascendant de l'il-
lustre homme d'Etat qu'elle veut mainte-
nir au pouvoir, sans lui ééder toujours.
C'est là une des conséquences forcées de la
proposition Rivet. M. Thiers ne l'a pas en-
tendu ainsi : animé de convictions très-
ardentes, rompu aux luttes parlementai-
res, et justement persuadé qu'il puise dan*
sa parole lumineuse et persuasive sa plus
grande force, M. Thiers n'a pas voulu se
reléguer au rôle plus solide et moins bril-
lant d'un président de République. Il s'est
jeté dans la lutte avec une ardeur sans ré-
serve, et il a converti en un échec person-
nel ce qui n'aurait dû être un échec que
pour son cabinet.

Nous l'avions bien prévu quand ici mê-
me nous combattions la proposition Rivet.
Interdire la tribune à M. Thiers, c'était lui
enlever sa principale force ; la présidence
de la République, telle qu'on l'entendait,
avec les communications a l'Assemblée par
message, c'était un véritable exil. M. Thiers
n'y a pas consenti ? il a été amené à don-
ner sa démission, et c'est précisément ce
qu'on avait voulu éviter.

Si nous avions un gouvernement régu-
lier, nous aurions sans doute deux Assem-
blées, au dessus desquelles serait un pré-
sident armé du droit de dissolution en cas
de conflit. Aujourd'hui, avec une Assem-
blée qui ne pourrait disparaître sans le
plus grand péril, le président de la Répu-
blique doit gouverner par ses ministres,
accepter pour eux les chances d'une ques-
tion de cabinet, mais ne pal commettre
sans nécessité son autorité personnelle.
Nouscomprenons très-bien que M. Pouyer-
Queriier donne sa démission ; M. Thiers ne

 pouvait pas s'exposer à donner sa démis-
sion.

11 ne le pouvait pas au nom des prin-
cipes; il le pouvait moins encore en con-
sidérant la situation du pays. Sommes-
nous aujourd'hui en état de supporter une
crise aussi violente que celle dont nous
menaçait ia retraite de M. Thiers ! Evidem-
ment non. D'ailleurs, ce n'est pas seule-
ment la situation intérieure qui doit au-
jourd.'hui nous préoccuper. Est-ce qu s les
Prussiens ne sont pas les maîtres de la si-
tuation? Est-ce qu'ils ne possèdent pas une

j partie du territoire ? Est-ce qu'ils ne saisi-
i raient pas avec joie une occasion de nous
imposer de nouveaux sacrifices? Nous som-
mes à une heure qui exige la plus grande
prudence. L'Assemblée a montré un vérita-
ble patriotisme en refusant la démission de
M. Thiers. C"lui-cilui doit de ne plus l'ex-
poser à de pareils embarras en oubliant
son rôle de président pour prendre celui
d'un chef de cabinet. Nous tenons trop à
voir M. Thiers au pouvoir , nous lui som-
mes trop reconnaissants des services qu il
nous a rendus depuis longtemps, nous at-
tachons trop de prix à ceux que nous at-
tendons encore de sa sagesse et de sou
patriotisme, pour ne pas le supplier de
laisser plus souvent ses ministres aller au
feu sans lui, dussent ses ministres être
battus. Cest de la France qu'il s'agit;

Hermile RKYNALD
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M. Ducarre, député du Rhône, a déposé
comme amendement à l'article 14 du pro-
jet de budget pour 1872 la propsilion sui-
vante :

Art. 14.

Le produit de? 165 millions réclamés aux
matières premières, textiles et fabriqués sera
semplacé par l'élévation au chiffre de 2 pour
1,000 du timbre des effets de commerce et du
timbre fixe de 10 centimes sur les reçus,
quittances, etc., actuellement en percep-
tion.

Evaluation du produit.

Le timbre des effets de commerce produit,
à raison de 1 pour 1,000, 25 millions et re-
présente 25 milliards de transactions.

Chaque effet sert en moyenne et par voie
d'endossement au règlement de trois transac-
tions d'égale somme qui ne payent pas le
timbre'et représentent 75 milliards.

Vingt pour cent des transactions au comp-
tant ou à terme, se règlent autrement que
par des effets de commerce et représentent
20 milliards.

Soit ensemble :
Transactions réglées par effets

de commerce 25 milliards.
Transactions réglées par en-

dossement 75 —
Transactions réglées autre-

ment 20 —

120 milliards.
Qui, au timbre proportionnel

de 2 pour 1,000, produi-
ra, t 240 millions.

A déduire le produit actuel des
effets de commerce 25 —

Produit nouveau.. 215 millions.

Un droit proportionnel d'une vah ur à dé-
terminer sera établi sur toutes les opérations
de banque et de bourse.

 ; 0Q i .

UNS IDÉE

Un de nos concitoyens, M. Marius Duc,
nous communique un projet de perception
pour l'impôt des matières premières qui

 deviendrait un impôt sur le tissu lui-mé*
me. De prime abord, nous trouvons la.
conception de M.Duc extrêmement simple
et ingénieuse; nous lasignalons à toute l'at-
tention de nos lecteur^ et nous félicitons:
vivement M. Duc de ce que nous serions
tentés d'appeler : sa découverte. Dans tous
les cas, elle soulagerait particulièrement
l'industrie lyonnaise qui, pour les trois
quarts de sa production, est industried'ex-
portation.

Mais nous ne devons pas oublier que
l'impôt en lui-même reste mauvais : mau-
vais parce qu'il atteint assez gravement la
consomma ion pour la diminuer et qu'il
louche la petite consommation plutôt que-
la grande; mauvais, parce qu'il entraîne
avec lui la dénonciation des traités de
commerce. Même la lettre des traités était
satisfaite, l'esprit en serait détruit. Il
est bien évident qu'en ce qui concerne
l'Angleterre, 6 0,0. par exemple, de droits
sur ia consommation intérieure des manu-
facturés sont toujours 6 Ofi de hausse fac-
tice sur le marché français des mêmes ar-
ticles et, par conséquent, une entrave-'
mise _ à l'importation des manufacturés
anglais, presque une prohibition. Ce serait
donc enlever à nos voisins les principaux
avantages qu'ils retirent du traité de 1860.

M. Pouyer-Querlier le sait bien; son
but, en frappant notre consommation in-
térieure, est de tuer du même coup lea
traités de commerce.

Voici la lettre adressée à la Chambre de
commerce dans laquelle M. Duc expose
son projet :

Monsieur le président de lu chambre
de commerce de Lyon,

J'ai l'honneur de soumettre à votre examen
et à celui de la Chambre, la combinaison sui-
vante afin de remplacer l'impôt sur les matiè-
res premières textiles.

D après M. Thiers ( ii cours du 13 janvier),
les chiffres qui suivent expriment l'impor-
tance approximative des trois grandes indus-
tries textiles en France, la nature de leuri
débouchés, et les ressources qu'elles semblent
appelées à procurer au trésor.
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3° De diminuer la fraude et de faciliter l'ex-
portation en supprimant une partie des in-
convénients du drawback.

Il consiste à impeser à tous les fabricant»
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DU 25 JANVIER 1872.

BATAILLE DE COULMIERS

Extrait du livre : La première armée de la Loire,
par Je général d'Aurelle de Paladines.

Lé 9 novembre, les troupes sont de bonne
heure sur pied. Elles n'ont pu faire leurs
feux de bivouac à cause de la proximité da

l'ennemi. . ,
Le temps est froid et sombre ; la journée

cependant s'annonce bien , et au jour , le
brouillard commence à se dissiper.

A l'heure indiquée, les rangs se forment et
les régiments se dirigent en silence vers les
positions indiquées la veille.

Le général en chef quitte Poisly, et arrive a
neuf heures et demie devant Baccon,

L'armée française est rangée en bataille
sur deux lignes, dans un ordre admirable.
Tout en elle annonce la confiance.

L'armée allemande retranchée dans des
villages, des châteaux et des fermes, les a cré-
nelés, barricadés à l'intérieur et en a défendu
l'approche, à l'extérieur, par des ouvrages de
fortification passagère. Elle est prête à rece-
voir la bataille que nous venons lui offrir,
elle nous attend de pied ferme.

Un silence solennel règne partout dans
cette grande plaine, où bientôt va retentir le
hruit du fanon. Dans les rangs, calme pro-
fond, ordre parfait : les troupes semblent dis-
posées pour une revue.

La vue s'étend au loin vers la droite et
•vers la gauche ; elle est bornée du côté de la
Loire, par des bois et des massifs d'arbres qui

entourent de nombreux châteaux et de ri-
ches fermes.

Les terres, habituellement cultivées en cé-
réales, sont dépouillées de leurs récoltes.
Elles n'offrent aucun obstacle au déploie-
ment de l'infanterie, à la marche de la cava-
lerie et aux mouvements de l'artillerie, qui
cependant ne peut manœuvrer aux allures
vives, parce que les terrains sont encore dé-
trempés par les pluies des jours précédents.

La division Peytavin était en avant de
Baccon, ayant à sa droite, dans la direction
de Bardon, la division Martineau, et à sa
gauche, le 16' corps d'arméa, disposé comme
le 15" sur deux lignes.

Baccon, bourg assez considérable, est bâti
sur une hauteur d'où l'on domine toute la
plaine que nous venons de décrire; son clo-
cher s'aperçoit de très -loin, et a du servir
souvent aux Bavarois d'observatoire pour re-
connaître nos mouvements.

En avant de ce bourg, a trois mille mètres
environ, vers le hameau de Caampdry, s'é-
lève un mamelon très-accentué, merveilleu-
sement situé pour y établir nos batteries
d'attaaue. Le général en chef, après avoir
reconnu la position, 0t arriver sur cette hau-
teur deux batteries de 4 et l'attaque com-
mença Ces batteries, dont le tir était
Ken' dirigé, ne produisaient cependant pas
tout l'effet espéré. Il fut ordonne au colonel
Chappe, commandant l'artillerie de réserve
du 15' corps, d'y placer deux batteries da 8,
«lîïoÏÏMwto Slrectton de «É officier su-
périeur, tirèrent avec une précision remar-

qULJ
le
iutte s'est aussi engagée avec l'infante-

rie Les tirailleurs du 33« de momies déployés,
g'avancent résolument sur Baccon, pendant
que les régiments les suivent Une fusillade
vive et nourrie se fait entendre, à laquelle
répondent les bataillons bavarois embusques
derrière des murailles créneiees, des fenêtres
et des ouvertures pratiquées dans les parois

des maisons. „ , , , „„
Nos soldats, animés par l'exemple de leurs

officiers, gagnent du terrain, arrivent jus-
qu'au village, soutenus par l'artillerie, dont
les boulets font écrouler des pans de mu-
railles, y pénètrent et se battent un moment
corps à corps avec les Prussiens.

L'artillerie bavaroise commence à faiblir,
elle tire en s'éloignant; bientôt elle quitte
Baccon, et l'on voit des flammes et de la fu-
mée sortir de quelques maisons incendiées à
la fois par les ennemis qui battent en retrai-
te, et par nos projectiles qui ne cessent de
pleuvoir sur le bourg depuis le commence-
ment de l'action.

Après un combat d'une heure, Baccon est
emporté d'assaut, et nos soldats, sans s'arrê-
ter à ce premier succès, entraînés par l'exem-
ple du général Peytavin, marchent sur le châ-
teau de la Renardière, où recommence une
nouvelle lutte aussi acharnée que la pre-
mière.

Cette attaque est protégée par deux batte-
ries de 4, qui se sont établies à la droite de
Baccon, et deux autres batteries de 8, pla-
cées à la gauche de la ferme des Boynes. Nos
braves régiments d'infanterie, précédés de
leurs tirailleurs, poursuivent leur marche
victorieuse, se précipitent dans le parc et en
chassent les Prussiens, qui reculent, mais en
bon ordre.

Ceux-ci se rallient à la voix de leurs offi-
ciers ; uu retour offensif sembla se dessiner
contre nous. Le général en chef qui suit de
l'œil ces préparatifs d'attaque, envoie une
batterie s'établir à la ferme de la Cour Saint-
Çhristophe ; son feu bien dirigé fait avorter
oette tentative, glle n'avait pas ébranlé nos
soldats, mais elle aurait pu coûter cher à
ceux qui s'étaient engagés dans le parc avec
trop de précipitation. Nos bataillons s'arrêtent
un instant pour reprendre haleine, et, le gé-
néral Peytavin à leur tête, s'élance de nou-
veau aux cris de : En avant ! et enlèvent à la
baïonnette le château que les Bavarois avaient
crénelé et fortifié.

\\ était environ midi.
Le loe corps d'armée, de son côté, avait at-

taqué, mais avec moins d'éian que le 15% <
les positions ennemies vaillamment défen- <
dues par les troupes du général de Tann, qui
occupaient en force Coulmiers , Gémigny, i
Rosières et Bois-Buisson. Tous ces villages 1
avaient «té mis en état de défense depuis plu- 1
sieurs jours, à l'aide de travaux bien enten- i
dus de fortification passagère, lunettes, abat- i
tis, épaulements , barricades. Le général <
Chanzy faisait avancer ses troupes avec or- i
dre, pendant que le général Reyau, avec j
neuf régiments de cavalerie , couvrait sa j
gauche et la protégeait contre tout mouve-
ment tournant. ;

La cavalerie elle-même était éclairée sur i
sa gauche, à distance, par les francs-tireurs <
de Paris, sous le commandement du lieu- (
tenant-colonel Lipowski. j

La division Barry, qui occupait la droite 1
de l'infanterie du 16° corps, avait reçu, dès i
le commencement de la bataille, des obus ve- i
nant de Baccon qui la prenaient d'écharpe ;
mais ces projectiles ne pouvaient l'inquiéter i
sérieusement, à cause de la grande distance j
où elle se trouvait de ce bourg.

La marche de cette division avait été lente; !
elle n'arriva que vers midi à Saintry. Beau- <
coup de précautions avaient été prises par le
général Barry; leur utilité ne pouvait en ce
moment être justifiée.

L'ennemi était devant nous, dans des po-
sitions fortifiées, et la défense se concentrait
évidemment dans ces positions mêmes.

La brigade Daplanque, de la première divi-
sion, marchait sur Gémigny ; elle fut reçue
vigoureusement par l'artillerie ennemie éta-
blie dans ce village, par celle da Coulmiers sur
sa droite et celle de §iint-§igismond sur sa
gauche.

Les batteries de la division Barry, qui
avaient pris position à Siintry, ouvrirent
leur feu vers midi, et, à partir de ce moment,
cette division fut sérieusement engagée. Ses
efforts et son action se portèrent particuliè-
rement sur Coulmiers, qu'elle attaqua avec
élan ; bientôt, par sa vigoureuse offensive, !

cette division avait réparé le temps perdu pat-
elle dans la matinée.

C'était en ce moment un spectacle impo-
sant que celui de cette jeune armée de la
Loire ; elle combattait sur tous les points à
la fois avec une ardeur admirable. Si le gé-
néral Trochu avait pu la voir dans ce mo-
ment, il en aurait parlé avec moins de dé-
dain qu'il ne l'a fait au sein de l'Assemblée
nationale, dans un discours prononcé le 14
janvier 1871, et publié en brochure quelques
jours après (1).

La cavalerie aux ordres du général Reyau
avait reçu des instructions précises et for-
melles. Comme on l'a vu plus haut dans les
ordres donnés le 8 novembre par le général
Chanzy, sa mission était de couvrir le flanc
gauche de l'armée française du côté de Char-
tres, en se dirigeant sur Saint-Péravy, et en
même temps de couper la retraite de l'ennemi
sur la route de Paris.

Il s'était complètement écarté des ordres
qui lui avaient été donnés. Au lieu de se
conformer aux instructions reçues, il avait
fait attaquer par son artillerie "le village de
Saint-Sigismond, et s'était jeté contre des
obstacles où la valeur brillante de ses esca-
drons s'était brisée sans résulat. Il avait , il
est vrai, fait pousser une reconnaissance sur
sa gauche, mais, par une erreur inconceva-
ble, elle prit les francs-tireurs de Paris de
Lipowski pour des Prussiens.

Le général Reyau n'eut pas la pensée, si
naturelle en pareille circonstance, de faire
cesser toute incertitude en ordonnant une
nouvelle reconnaissance, et il fit prévenir le
général Chanzy que son flanc gauche était
menacé,

Comment le général Chanzy, habituelle-
ment si prudent, si bien inspiré, n'a-t-il pas
immédiatement éclairci ses doutes î

La cavalerie du général Reyau fit des per-
tes inutiles, ses escadrons furent décimés par
1 artillerie ennemie ; la sienne épuisa ses mu

(1) Veir aux pièces justificatives, note n° 2.

nitions, et par suite de cette fatale erreur, H
battit en retraite pour aller reprendre, avec
ses escadrons accablés de fatigue, la position
de Prénouvellon, d'où il était parti le matin -
il laissait ainsi libres les routes de Chartres
et de Paris.

Vers les trois heures, le 15e corps d'armée
avait conquis les positions de Baccon, le châ-
teau de la Touanne abandonné par l'ennemi
le château de la Renardière, le château dé
Huisseau-sur-Mauve , celui du Grand- Lus
les fermes et la lisière du bois de Mont-
pipeau.

Le 16
e
 corps d'armée était engagé sur toute

sa ligne, la division Barry devant Coulmiers
où la résistance était des plus opiniâtres. Ce-
pendant les tirailleurs et quelques compagnies
avaient déjà franchi les premiers obstacles et
pénétré dans le village. Mais les Allemands
s abritant derrière chaque arbre et les pan»
de murailles écroulées, par de nouveaux ef-
forts désespérés, avaient chassé nos soldat»
du village et étaient redevenus maîtres de la
position.

Le général Barry, mettant alors pied à
terra, se place à la tête de ses troupes, les en-
lève aux cris de : En avant î vive la Francel
et à son tour force l'ennemi à reculer. La lutte
se prolonge dans le village en flammes.

Le général en chef fait placer deux batte-
ries de 8 derrière le parc du Grand-Lus, dans
un endroit favorable masqué par des arbres
Elles balayent la route de Bucy-Saint-Liphar
à Coulmiers, que suivent les Bavarois en re-
traite vers Patay, et réduisent au silence les

1 batteries ennemies.
'<; .. En même temps, le général d'Aurelle fait

approcher là brigade Dariès, qui avait formé
 la réserve du 15" corps pendant la journée j
i il lance cette brigade sur le village. Ces trou -.

pes sont enlevées avec un irrésistible élan
- j par leur vaillant général. Bientôt Coulmierg
c ' est emporté d'assaut par la division Barry et
-la brigade Dariès, rivalisant de courage et
- d'ardeur.

y , Le succès de la journée était assuré,
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de tissus l'obligation d'user pour leurs factu-
res d'un papier timbré spécial et proportion-
nel sur la base de six francs pour cent
francs (1) dont le coût serait ajouté sur la
facture sans figurer toutefois dans le chiffre i
imposable. Le coût du timbre serait de la sorte
à la charge de l'acheteur et se confondrait
avec le prix même du tissu lors de la vente à <
la consommation. La perception s'opérerait 1
ainsi en une seule fois et toutes les transae- 1
tions ultérieures en seconde main et au détail )
seraient exemptes de nouveaux timbres, ho-s '
celui de 10 centimes pour les acquits. 1

Le coût du timbre de 6 OrO serait remboursé i
sur les tissus exportés contre présentation a 1
un bureau de douane de là marchandise et de <
la facture timbrée relative à cette expédition.

Ainsi que cela se pratique à l'égard des raf-
fineurs de sucres pour le paiement des droits j
sur les sucres bruts, l'administration du tim- j
bre devrait être autorisée à remettre à chaque
fabricant de tissus un certain nombre de
feuilles timbrées pour factures, contre des (
obligations cautionnées, dont le règlement .
s'effectuerait dans le délai de deux mois, s ît -
par l'acquittement des droits, soit par la jus-
tification des sorties contrôlées par la douane.

Afin de faciliter les vérifications et contrôles ;
qui pourraient être jugés nécessaires, toute
pièce d'étoffe devrait porter une marque de
fabrique.

Enfin, un jury spécial jugerait sans, appel

: toutes les difficultés et contestations q<ù pour*
raient s'élever entre les agents du irésoret

.les fabricants, au point do vue de ia sincérité
des factures.

Le système qui précéda pourrait se résumer
dans un projet de loi da cinq articles, ainsi
conçus :

Article Dr.— Tout tissu, soie, laine, coton,
fabriqué en France, ne pourra sortir des mains
du producteur sans être revêtu d'une marque
de fabrique.

Art. 2. — Chaque vente de tissus effectuée
par le producteur donnera lieu à la création
d'une facture sur papier spécial portant un
timbre proportionnel (dans la forme usitée
pour ks effets, de commerce) , à raison de 6 0[0,

.. soit de 60 centimes pour chaque valeur de
10 fr. à facturer. Le coût dus timbre sera à la
charge de l'acheteur.

Toute infraction aux dispositions qui pré-
cèdent sera punie d'une amende égale à la va-
leur de la marchandise objet de l'infraction ;
l'amende set a due solidairement par les deux
parties.

Art. 3. — Lorsque des tissus seront expor-
tés, soit: par le fabricant lui-même, soit pat-
son acheteur, l'expéditeur obtiendra décharge
ou remboursement du droit de timbre en
présentant les tissus au contrôle de la douane,
accompagnés de la facture sur timbre spécial.

Art. 4. — Les directeurs de l'enregistre-
ment seront autorisés à délivrer aux fabri-
cants de'« tissus des feuilles timbrées pour fac-
tures contre obligations cautionnées, dont le
règlement aura lieu dans le délai de 2 mois,
soit par le paiement des droits, soit par la
présentation de certificats de douane établis-
sant que l'exportation a eu lieu.

Art. 5. — Les difficultés qui surgiraient
entre les agents du trésor et les fabricants*de
tissus relativement à la sincérité des factures
et à la valeur commerciale des tissus seront
jugées sans appel par un jury spécial, dont les
membres seront nommés annuellement, 1)3
par la chambre de commercp, lp3 par le tri-
bunal de commerce et lp3 par les commer-
çants eux -mêmes.

Un dernier et très notable avantage de ce
système serait de faire disparaître tout pré-
texte à conflits avec les divers Etats auxquels
nous sommes liés par des traités de com-
merce. Une taxe de consommation étant éta-
blie sur les produits français, la perception
d'une surtaxe équivalente" sur les produits
manufacturés étrangers similaires, lors de
leur introduction en France, serait parfai-
tement conforme à ia lettre et à l'esprit des
traités en vigueur.

Veuillez , monsieur le président , agréer
l'assurance du profond respect, etc.

Lyon, 23 janvier 1872.
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Une vraie lune de miel. M. Pouyer-Quer-
tier se met à la disposition de la Chambre
pour discuter ce qu'elle voudra, quand elle
voudra et comme elle voudra.

Les deux commissions de finances.en atten-
dant l'examen et le classement des nombreux
projets d'impôts qui leur sont soumis, ont fait
choix de trois petites taxes qu'elles présentent
à la Chambre, dans l'espoir qu'elles ne soulè-
veront pas d'objections bien vives.

Ces taxes sont deux décimes nouveaux sur
les sucres, déjà imposés de trois décimes.

Un droit de statistique (ou droit de balance)
de 10 centimes par colis passant en douane,
sans qu'on ait égard au poids ou à la valeur;
enfin une augmentation de l'impôt sur les al-
lumettes de 4 centimes par centaine.

La Chambre, de son côté, est des mieux dis-
posée, et c'est avec une douceur de main sans
pareille qu'elle égorgille l'industrie sucrière
déjà très-fortement imposée et surimposée.

Le sucre se plaint et jalouse le sel. Ne suis-
je pas, s'écrie-t-il par la bouche de son dé- .
fenseur, M. Maurice (du Nord), « un aliment
aussi utile qu'agréable ? Quand on parle de

•>. charger le sel, les cœurs s'émeuvent ,et moi,
vous m'accablez sans pitié... »

Les députés de l'Aisne, M. Vilain, M. de
Tiliancourt appuient M. Maurice.

Rien n'y fait La Chambre veut voter enfin
quelque chose. Elle votera, elle vote.

Et le sucre paiera vingt millions de plus.

Le droit de statistique ne trouve pas d'ad-
versaîre.

M. André voudrait même le porter de 10
centimes à 25 centimes par colis.Trop de zèle.
10 centimes suffirent pour commencer. Total:
environ 6 millions par an. Voilà la statistique
réhabilitée:

Les allumettes n'ont point de défenseur. La
: surtaxe dont on les a précdemment grevés

est payée par l'acheteur : Il est temps, dit M.
 Pouyer-Quertier, que le fabricant paie, lui

aussi 1 Le malheur est que ce sera l'acheteur
très-probablement qui paiera cette fois encore,
si le public n'y met bon ordre.

L'impôt sur les revenus a déjà reparu. Un
peu tôt peut-être ou, tout au moins, avec des ''
allures un peu tapageuses. M. Aubry se fût '
montré habile et plus soucieux de réussir, en '
arborant moins franchement son drapeau.

Il y a eu des protestations assez nourries 1
dans la Chambre. On criait : A trois mois, i
à trois moi il i

M. Aubry a eu mille peines à donner lec- I
ture des deux premiers articles de son projet, s
et il n'y serait point parvenu sans rater- *
. _ r

(1) Le quantum de 6 francs n'a rien d'absolu ï
non plus que les chifires qui précèdent. Il pourra P
varier de X à 2 0[0 en plus ou en moins suivant que Q
ks évaluations ci-dessus de consommation seraient j U
en dessous ou au-dessus de la réalité. c:

vention du président.
M- Aubry demande que son projet soit au

moins renvoyé sous forme d'amendement a la
commission des finances. La Chambre ne s op-
pose plus.

A la M^fla séance, M. 'Germain, qui est
coutuinièr du fait, vient jeter sa pierre dans
le laclimpida où se mire l'idylle parlemen-
taire. Il èrrtient enborè.pour l'examen et la
réduction des dépenses et, se fait fort de prou-
ver quev5ï0 mil lioriV suffisent. 'Cris, protesta-
tions... Ii n'en faudrait pas plus pair rame-
ner M Thiers (absent aujourd'hui) a la tri-
bune. M. Germain tient bon. L'impression
est désagréable, mais le coup est porté.

Au début de la séance, M. Raoul Duval a
déposé une proposition ayant pour but de dé-
noncer avant le 4 février les traités de com-
merce conclus avec les puissances étrangères,
« les derniers débats ayant démontré la né-
cessité qu'il y a pour un pays d'avoir tou-
jours la libre disposition da ses tarifs. » Aux
termes des traités, les tarifs stipulés doivent
demeurer en vigueur une année après la dé-
nonciation Il s'ensuit que, la date du 4 fé-
vrier pas.-éj, il faudrait attendre deux années
encore la modification effective- des_ tarifs.
L'urgence est déclarée pour la proposition de
M. Duval.

Elle l'est également pour une proposition
analogue et antérieure de M. Johnston.

On voit qu'aux yeux de certains membres
de la Chambre, et ils sont en assez grand
nombre, l'opposition au projet d'impôt sur
les • {matières premières (M. Duval a voté
contre), n'implique pas une adhésion sans
réserve à la politique libre-échangiste Une
modificat.on destarifs neltur déplairait point,
mais ils la veulent faite à loisir ave ; examen
et maturité. Telle est du moins l'opinion de
M. Duval, député normand.

Voici comment M. Delzor.s, ami de M.
Duval et cosignataire avec lui de la proposi-
tion relative à la dénonciation, expliquait
aujourd'hui son vote contre les matières pre-
mières et son adhésion à la paoposition de
M. Lucien Brun. 1860, disait cefpartisan de
la dénonciation des traités, a fait des ruines.
Une révolution économique en sens con-
traire en ferait d'autres. Nous ne voulons
plus de révolutions. C'est dans l'intérêt des
petits que nous n'en voulons plus, ce sont
eux qui paient les frais des coups d'Etat j les
grands s'en tirent toujours et parfois même
la chute des petits leur profite. C'est donc
au nom de la partie la plus nombreuse de
nos mandataires, et nullement pour des mo-
tifs d'intérêt personnel que nous avons rejeté
l'impôt sur les matiè. es premières.

Cet impôt, d'ailleurs, fût-il excellent,!— et
il ne l'est point pour les raisons qui viennent
d'être dites, — ne peut fournir des ressour-
ces immédiates. Que risque-t-on à accepter
les propositions du commerce, telles qu'elles
ont été présentées à la tribune par M. Lucien
Brun? Mettons les choses au pis, et réduisons
de moitié les 165 millions promis. Restent
80 millions de perception certaine et prompte,
et qui vous donneront le loisir d'élaborer une
sage modification des tarifs.

Ainsi s'exprimait sur la route de Paris à
Versailles un adversaire du libre-échange,
avocat d'autant moins suspect des proposi-
tions du commerce et de l'industrie libre-
échangiste. Pendant ce temps-là M. Raoul
Duval annonçait que d'ici peu il monterait à
la tribune pour attaquer M. Gambetta. Et, en
effet, le besoin d'une bataille nouve'le se fait
sentir ! Que vous semble du patriotisme de ce
cory i liée de la jeune droite ?

H. A.
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Si M. Thiers a retiré sa démission, l'on es-
père aussi qu'il voudra bien, désormais, se
retirer sous sa tente, c'est à -dire ne plus en-
gager qu'exceptionnellement sa personnalité
et son pouvoir dans les débats législatifs, et
laisser la Chambre s'acquitter de la besogne
pour laquelle, après tout, elle a été nommée,
à savoir de la réorganisation du pays.

On ne voit généralement, dans le vote mé-
morable de vendredi, que l'avantage d'avoir
écarté l'impôt sur les matières premières II y
a plus. Il y a, non-seulement un précédent
favorable à l'adoption du service militaire
obligatoire, auquel le président était op-
posé tandis que les députés sont, dans des
mesures diverses, très- résolus à cet égard,
mais encore une garantie contre le danger
qui nous menaçait, sans en avoir l'air, de re-
tomber sous un gouvernement absolument
personnel et d'être parluimenéà de nouvel-
les aventures.

"Vous n'êtes pas sans avoir entendu parler
de certains projets prêtés, sans nul fonde-
ment, à M. Thiers, surtout par une partie do
la presse allemande.

On prétend donc que M. Thiers veut faire
la guerre. Un ardent désir de rendre à la
France ce qu'elle a perdu, la conviction que
le paiement des trois derniers milliards serait
pour elle un fardeau accablant, voilà quels
seraient les motifs. Le statu çuo en ce qui
concerne l'organisation de l'armée, voilà la
première condition qui lui semblerait néces-
saire pour parvenir à son bat. Tout au moins
s'imagine-t-il pouvoir présenter aux Alle-
mands, d'ici à quelques mois, une armée as-
sez forte pour influencer les négociations en-
gagées avec eux.

Ces idées sont vraiment insensées et ne
s'agît-il que de la dernière hypothèse, qu'on
serait dans de grandes illusions, et sur la
valeur effective de nos régiments et sur la
crédulité de nos adversaires. Quant à la pen-
sée de faire la guerre, ce serait, dans ma con-
viction et dans celle de tous les hommes ré-
fléchis, vouloir amener la fin de la fia, et il
importe que nous n'ayons pas quitté les chi-
mères d'un Bonaparte, pour retomber dans
d'autres chimères.

L'Opinion nationale a publié hier une
note myotérieuse , de laquelle il résulterait
qu'en apprenant la retraite de M. Thiers, les
féaux du bonapartisme auraient fait sonder
« certains officiers » de l'un des régiments
de la garnison de Paris. Ce journal ajoute
même que l'autorité doit connaître le numéro
du régiment.

Le fait énoncé est possible. Les bonapar-
istes mourront comme ils ont vécu, dan3 des

appétits de caverne, dans des complots de ca-
verne et dans des intrigues de caserne. Mais
ce n'est pas une raison pour s'en émou-
voir. Je ne sais ce que « certains officiers »
pourraient répondre à certains entremet-
teurs; ce que je vous garantis c'est que
l'armée a honte et horreur de la moindre
pensés de restauration bonapartiste; que j
ses mécontentements assez réels n'iront ja- i i
mais jusqu'à ce remède piro que tous les i
maux ; qu'un coup de main est une affaire i
plus que chai; cause, pour des g- ns qui ne sont j
pas au pouvoir et qu'on survt-ille; et que, 1
quelque chose de pareil dût il réussir dans
une nuit de confusion, la plupart de ces offi- i
ciers briseraient leurs épées le lendemain. j

Remettons-nous donc d'une alirme si
chaude.

Cela nous prouve, toutefois, Ja nécessité de
sortir du provisoire le plus tôt possible, ou
au moins, en cas de mort ou de retraite de
M. Thiers, d'assurer la transmission du pou-
voir, comme ou disait' à l'époque du plébis-
cite; En -attendant,: vous aurez vu dans plu-
sieurs journaux la ednflrmàtïôn des symptô-
mes peu favorables dont je vous ai parlé, tou-
c lant la retour de l'Assemblée à Paris.

Que fera, dans ces conjonctures nouvelles,
M. Vautraiu ? Son concurrent, le chantre des
Orientales, ne s'occupe, lui, que de la pro-
chaine reprise de son Ruy Blas à roiéou,:
E le aura lieu le 8 février, et toute la >a!ie
est retenue. Par qui ? par le public ? Ni n ;
mais par Sa Majesté aussi pratiqua que poé-
tique, le citoyen Hugo. Par contrat en bonne
et due forme, le directeur ne disposera da sa
salle que le second jour Joli denier pour le
premier actionnaire de la banque de Bel-
gique ?

Mon confrère en correspondance vous a
parlé de la vente de tableaux de M" Tagiioni,'
aujourd'hui la comtesse Gilbert de Voisins.
Une autre galerie, en ce moment assez visitée
des amateurs, est celle «es magasins de DJ-
rand Rue!, rue Laffiî/:;. On y vbit principale-
ment des toiles de Courbet, du regrettable
Henri Regnault, tué à Buzenval, et presque
toute la colection de Manet, cet ultra- réa-
liste qui a entrepris de dépasser le peintre
d'Ornans.

J'ai été au collège avec Manet, et quoiqu'il
y ait quelque vingt ans da cela, c'est lui qui
m'a reconnu un jour au salon de 1870 II
m'avait eng-gé à aller le voir à :^on atelier.
Mais le plébiscite, la guerre, se sont succédé,
et j'attends qu'une occasion nous remette en
présence pour pénétrer dans son sa' ctuaire
artistique de la rua do Pre.-bourg. Vous savez
que son genre est des plus oontf-stés, et, en
effet, des plus contestables. La manie de se
faire remarquer à tout prix a envahi le do-
maine de l'art comme celui de la politique.

N...
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SCÈNES DE LA YIE INTIME

Nous détachons le morceau suivant d'une comé-
die qui va paraître sur un des principaux théâtres
parisiens. Quoique l'auteur eût composé, sa pièce
longtemps avant la dernière querelle du président et
de l'Assemblée, il a paru à quelques personnes qu'il
y avait un certain rapport entre ces Scènes de la vie
in'time et celte crise de la vie politique. Au reste,
nos lecteurs en jugeront. Il nous semble toutefois
que, si au lieu de M. Jean on mettait M. Thiers, il
faudrait mettre au lieu de Sti Jourdain la France,
plutôt que {'Assemblée.

M. JOURDAIN ET SON DOMESTIQUE M. JEAN-

il. JOUROAIN, au lit et se frottant les yeux,
puis regardant la pe-njûle. — T)'-\\ dix heures !
Il faut me lever ; allons, un peu de courage !
Dieu ! quel froid dans cette chambre ! Jean,
Jean, Jean !

JEAN. — Voilà, monsieur, voilà !
M. JOORDAIN. — Allumez-moi du feu ici ; je

vais me lever. ..'.".
JEAN, se croisant les bras. .— Impossible,

monsieur.
M. JOURDAIK. .— Comment, impossible ! [et

pourquoi?
JEAN, «'asseyant dans un fauteuil. — Je ne

souffrirai jamais, jamais, tant que j'aurai
l'honneur d'appartenir à.moûbieur, qu'il y
aH du feu dans la chambre, à coucher de
monsieur. Rien n'est plus malsain, plus con-
traire aux véritables règles de l'hygiène
Monsieur &e chauffera dans la bibliothèque,
quand monsieur sera habillé.

M. JOURDAIN.— Ah ! voilà qui est fort!
Suis-ja le maître chtz -moi ? ou serait-ce vous,
par hasard, monsieur Jean ?

JEAN.— Monsieur est certainement le maî-
tre chez lui, et si monsieur ne veut plus de
mes services, si monsieur repousse mon dé-
vouement, je suis prêt à partir (se levant); je
vais apporter mon compte, si monsieur le
désira.

M. JOURDAIN, vivement.— Non, Jean,, non,
je ne le désire point. Na vous fâchez pas,
mon ami (A part). Je n'ai que lui pour m'ap-
prendre toutes les belles manières, pour me
former aux usages du grand monde où ma
fortune m'appelle. Je ne le remplacerais point,
il n'a pas son pareil ; la duc de Biracca, qui
ma l'a cédé, m'a dit qu'il n'avait jamais eu
de meilleur valet de chambre.

JEAN. — Je ne me fâcha pas, je ménage la
santé de monsieur.

M. JOURDAIN, après s'être levé et avoir passé
son caleçon. — Jean, ayez donc la complai-
sance de me donner mon pantalon gris.

JEAN, assis — Impossible, monsieur. Il fait
un temps très-sombre et il y a du brouillard
Monsieur ne veut pas mettre une toilette qui
jure avec l'état du ciel. Ce pantalon convient
à un beaw jour d'hiver où il fasse du soleil.
Monsieur mettra aujourd'hui un pantalon
noir.

Mi JOURDAIN, toujours en caleçon, toussant
et grelottant au milieu de la chambré.~ Ah!
saçrebleu 1 (a part) Soyons prudent. (Haut)
Mais il fait un froid de loup, un froid de Si-
bérie, mon ami. Ce pantalon gris est le plus
chaud de tous mes pantalons, mon ami. Vous
savez bien que les noirs sont d'une légè-
reté!...
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JEAN, avec amertume. — Si monsieur in-
siste, ja comprendrai bientôt ce qui me res-.
tera à faire. Voilà le pantalon noir, si mon-'
sieur ne le met pas, je quitte ia maison. (M.
Jourdain, indécis, prend le pantalon noir et
le tient un instant sans le mettre.) Est ca
que monsieur hésité ? (Jean sa lève.)

M. JCURDAIN, baissant la tête et commen-
çant avec regret à enfiler le pantalon noir. —
Ah ! quel froid ! non, ja ne n'y saurais tenir,
j'attraperais une maladie. Il faut que je sois
dehors presque toute la journée; avec ce
pantalon, je me pétrifierais. (Il ôte le panta-
lon noir, prend le gris et le passe à ses jam-
bes.)

JEAN.— Monsieur me chasse, c'est bien. Je
souhaite que monsieur ne s'en repente pas et
ne me regret e jamais. (Il se dirige avec di-
gnité vers la porte.)

M. JOURDAIN, le pantalon gris aux jambes
et la chemise tombant par-dessus, ( il court
après M. Jean, qui ne se retourne pas, et at-
trappe les pans de sa redingote ; d'une voix
suppliante. — JEAN, écoutez-moi, mon ami ;
arrêtez-vous, au nom du ciel ! Ne vous em-
portez pas, ne m'abandonnez point. Restez,
ja vous en pria. J'ai toute confiance en vous'
en vos sages conseils. Je ne doute pas qu'en
effet, au point de vue de l'élégance, le panta-
lon noir n'aille mieux par ce temps de brouil-
lard. Mais il fait si grand froid. ! Je devien-
drais poitrinaire; c'est une raison, cela.

JEAN, se laissant attendrir. — Mon Dieu !
puisque monsieur assure qu'il n'a pas voulu
faire un acte de défiance injurieux pour moi
m mettant son pantalon gris, je rae contente
le c»t,t-i déclaration et j« me rends à ses priè-
res. Je continuerai à MT-4V monteur comme
ar le ï&stf «t à accomplir fMM**fnent toutes

es volonté-; ùè monsieur.
M. jonaïui , pous.ss.nt un roupir de satis-

àctinii (t mettant son gilet, — J'ai cru que
'allais ia perdre, mais, Dieu merci, le voilà

revenu pour l'instant. Le brave garçon, que
ce Jean ! Il consent à ma servir encore, quoi-
que je lui aie désobéi une fois!

Pour copie conforme :
JUL.ES-MAÏUB.

UHRONIQUE PARLEMENTAIRE

La &' commission d'initiative parlementaire
a repoussé, comme inopportune, la propo-
sition de M. S hœicher tendant à l'abolition
de la peine de mort.

MM. Mangini, Gevelot, Ducarre et Dorian
ont déposé une proposition de loi tendant à
soumettre la fabrication et l'importation de
la dynamite à une taxe da 50 centime? par
kilogramme.

Les médecins députés vienne vt déformer
une réunion extra-parlemantaire. M. le doc-
teur Buisson en a été élu président et M. de
Mahy, secrétaire.

Celte réunion doit s'occuper de l'assistance
publique dans les campagnes, de l'organisa-
tion de la médecine militaire, da l'hygiène
publique, do la médecine, légale, de la légis-
lation des aliénés , de. la réorganisation de
renseignement da la médeine et da l'examen
des conditions physiques du bon soldat.
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NOUVELLES ET BRUITS

Samedi, un service funèbre sera célébré
dans toutes les églises de Paris pour l'anni-
versaire da la capitulation.

A Notre-Dame, un service sera célébré à
une heure de l'après-midi, Mgr Guibart offi-
ciera.

Il n'y aura pas ce jour-là de bal à l'Opéra,
à cause de l'anniversaire de la capitulation
de Paris.

La dernière séance du 6e conseil de guerre
dans l'affaire des otages a été des plus émou-
vantes: on savait qu'un des acteurs las plus
considérables de l'assassinat, jusqu'ici à l'a-
bri de toutes poursuites, le nommé Sicard,
dénoncé par Jarrault, devait comparaître de-
vant le conseil.

Cet individu, officier dans un bataillon de
fédérés, aurait, au dire de Jarrault, secondé
Vérig dans le commandement du peloton
d'exécution et ce serait avec lui qu'on aurait
confondu Pigerre, l'un des accusés. En effet,
paraît-il, il existe entra ces deux individus
une certaine ressemblance.

Watier,l'un des témoins, déclare qu'il s'est
trompé on accusant Pigerre, et qu'il recon-
naît dans Sicard, l'officjer qui se trouvait
avec la peloton.

Ramain maintient l'accusation qu'il a por-
tée contre Pigerre ;Latour également. Picon
n'est pas suret hésita. Quant à Sicard, il ne
reconnaît pas Pigerre. Jarrault, amené au-
près dtt témoin, s'écrie : « Oui c'est bien lui.
Il est bien changé, mais c'est Sicard. »

M. le commissaire du gouvernement, à la
suite de ce nouvel incident, déclare qu'il
abandonne la prévention en ce qui concerne
Pigerre.

Après la lecture du jugement qui acquitte
Pigerre, celui ci, très-érnu, s'approche de
M. le commissaire du gouvernement, et lui
dit : « Tenez, mon commandant, il me sem-
ble que je suis à l'Ambigu ; j'ai bien souffert
pendant le drame, mais enfiu, au cinquième
acte, la vérité est reconnue et l'innocence
proclamée. »

VU> ion avait publié sur le général Uhrich
et la commission d'enquête des renseigne-
ments reproduits par le Temps et nous-mê-
mes, dans notre numéro d'hier. La général
adresse à ce propos au Temps la lettre sui-
vante :

«Ne pouvant,vous le savez, répondre par la
presse, saiss l'autorisation du ministre, je la
demande aujourd'hui même, et j'ose espérer
de voira loyauté et de celle de vos lecteurs
que vous voudrez bien suspendre votre juge-
ment jusqu'à la production de ma défense.

« Je vous prie, en attendant, de faire insé-
rer la présente lettre dans votre plus pro-
chain numéro, et de recevoir l'assurance de
ma considération la plus distinguée.

« Votre abonné,
« Général UHRICH. »

A propos de capitulations le XIXe Siècle
rapporte une anecdote du maréchal Bazaine,
qui est loin d'être en sa faveur :

« Dans l'après-midi du 27 octobre, l'Inten-
dant en chef l'aborda tout joyeux, il lui ap-
portait, disait-il, une bonne nouvelle. Grâce
à la mise en commun des ressources des corps
d'armée et de la place, on se trouvait avoir
devant soi 4 jours de vivres assurés ; avec les
ressources que l'on comptait trouver encore
dans les cachettes de la ville, ce chiffre pou-
vait, on l'espérait, être doublé.

« Le maréchal répondit : « Et que voulez •
« vous que cela me fasse, M. l'intendant!
<c Vous auriez des vivres pour 15 jours que
« cela ne changerait rien 4. la situation. Les
< pourparlers sont engagés,il faut en finir et
< nous en aller, »

Le prince de Galles, nous l'avons dit, doit
achever sa convalescence sur le territoire
français, à Nice.

Des navires français ont été dirigés sur
Nice pour y rester en rade pendant le séjour
du prince et y rendre les honneurs militaires
a 1 héritier du trône d'Angleterre.

On lit dans Y Avenir militaire :
« Le 4

e
 corps de l'armée de Versailles con-

tinue ses grandes manœuvres aux environs
du camp de Villeneuve-l'Etang.

« Jusqu'ici, la programme de chaoue ma-
nœuvre était à l'avance arrêté en détail • les
troupes prenaient d'abord leurs positions de
combat, qui étaient soigneusement vérifiées
par les officiers supérieurs et généraux Cette
vérification terminée, la manœuvre s'accom-
plissait dans les conditions déterminées par
lo programme.

« La prochaine manœuvre aura lieu sur les
terrains de Rueil, la Celte-Saint-Cloud, Rou-
girai et Marly. Les généraux devront faire
préalablement connaître le terrain dans toute
son étendue, de façon à être en mesure d'exé-
cuter séance tenante les mouvements inopi- j
nés qui seront prescrits par le général en!
chef. Il n'y aura pas da programme arrêté I
d avance.

« Nous n'avons pas besoin d'insister sur les î
avantages de cette instruction, dont la pro-
grêssion parait très-sagement réglée feu* le '
général Douay. » i

Une nouvelle sur laquelle* quelques jW- *
naux reviennent avec insistance : M da Beust "
serait décidé à quitter la politique pour se i
mettra a la tête d'une grande entreprise fi- \
nanciere. j

Pontarliera eu aussi ses troubles ; c'était à i
propos du mariage projeté d'une veuve de !
cette ville avec un sous -officier prussien. De i

i

là charivari, démonstrations paro.iqueb, >
etc. Des arrcstatkns ont été fat s et quel-
ques meneurs traduits devant la poli:ecor- ^
rectionnella. s

- - '•' y

ÂSSE1BLÉE MTIOPLE ,
 i  i

PRÉSIDENCE DK M. JULES AFÉ/Y '

Séance du 23 janvier 187». (
La séance est ouverte à 3 heures moins cinq. |
Dépôt de plusieurs rapports. <
L'ordre du jour appelle la discussion sur le projet j

de loi tendant à augmenter la part contributive de ,
l'Etat dans la dépense de la police municipale de (
Paris.

M. DES ROTOURS combat le projet de loi qui a pour ,
objet, selon Ii i, d'imposer au pays et d'une façon dé- ,
finitive, «ne sorte de dotation en faveur de la ville de ]
Paris. (Très-bien sur quelques bancs.)

M. Dufaure, garde des sceaux, propose, en l'ab- |
sence dn ministre de la justice et du rapporteur de ,
la commission, de remettre la discussion à p'us
tard. i

Validation des élections de M. Gaudy, dans le
Doubs et de M. Laget dans le Gard.

M. de Melmi, eu son nom et en celui de plusieurs
(lèses collègues, l'ait une proposition tendant à ce
qu'à l'avenir aucune élection partielle n'ait lieu dans
un département à moins que la députai ion de ce dé-
partement ne soit réduite aux S\ \. (Violentes exclama- |
tions à gauche.)

Les considérants de celte proposition s'appuient
sur le trouble que les élections partielles causent
dans le pays.

L'ordre du jour appelle la délibération sur le
projet d'impôt relatif à la marine marchande.

M. Johnston s'oppose à ce que l'on passe à la dis-
cussion des articles.

II faudrait ajourner l'étude et l'examen jusqu'à ce
que les anciennes conventions avec les puissauces
étrangères n'existe plus.

Pour M. Johnston qui repousse à la fois les sur-
taxes de pavillon et les surtaxes d'impôts, le projet
de loi est inadmissible.

Le rapport parle d'un produit de 8 millions ; M.
Johnston en it que l'on ne pourra pas aller au-delà de
6 millions.

C'est une différence de 2 millions, en supposant
que les conventions internationales ne s'opposent pas
aux surtaxes.

En résumé, M. Johnston demande à l'Assemblée
de rejeter le projet de loi et cela par les raisons sui-
vantes :

1. Aux termes des convenions internationales, le
projet de loi serait inapplicable pour 1872. (Le traité
avec l'Autriche et, par extension, avec d'autres puis-
sances, doit durer jusqu'en 1877). Il n'y aurait donc
là aucune ressource nouvelle ;

2. La commission du budget n'a à s'occuper que
de mesures liscales et non de mesures économiques
qui touchent à la politique générale ;

3. Ce projet est condamné par notre propre
expérience et par celle gui a été faite aux Etats-
Unis ;

4.. Ge projet créerait, pour nos armatears, des
charges sans compensations suffisantes.

M. le général du Temple, ancien capitaine de fré-
gate, succède à la tribune à M. Johnston.

L'honorable M. Johnston a dit que la loi était en
même temps une loi fiscale et une loi de protection.
Je veux défendre la loi de protection, si importante,
si nécesaire pour notre marine marine marchande et
meule pour notre marine militaire.

De 1850 à 1860, la mariné marchande a été
très-prospère ; depuis celte époque la situation a
changé. Si les traités vous lient, il faut vous délier.
L'honorable M. du Temple entre dans des détails
spéciaux.

Il cite un document duquel il résulterait que le
port du Havre perdrait trois millions par meis par
suite de la concurrence des navires étrangers. En ter-
minant, l'orateur demande qn'ou prenne les intérêts
de la population maritime, population si intéressante,
chez laquelle il n'y a pas d'athées, et qui est l'école
naturelle de l'héroïsme et du patriotisme. (Applau-
dissements à droite.)

M. Clapier envisage la législation qui règle la ma-
tière.

La législation qui fut en vigueur jusqu'en 1814 éta-
blissait trois privilèges en faveur de notre industrie :
le privilège du cabotage, celui de la circulation et ce-
lui de la construction spécialement française.

A cette "époque, toi^s les produits venus des tropi-
ques par navires étrangers payaient de 6 à 8 fr. par
tonne : c'est ce qu'on appelle la taxe différentielle ou
surtaxe de pavillon.

En 18 tf», on étendit cette surtaxe à toute espèce
de produits. .-;*»-"

La loi de cette époque établit aussi une surtaxe
d'entrepôt, en raison du lieu ou de la distance d'où
la marchandise était importée.

En 1822, les navires américains furent admis en
France av< c une situ; tion similaire à celle des navi-
res français, mais la surtaxe du pavillon fut mainte-
nue pour eux lorsqu'ils importaient des marchandises
d'autres pays.

En ISwti, cette situation fut étendue à l'Angleterre
et, par la suite, à tous les autres pays qui ne payè-
rent la surtaxe de pavillon que lorsqu'ils firent Tinter-
course sous tiers pavillon.

Dans ce cas même ils cessèrent de payer la sur-
taxe à partir de 18S6. On aholit aussi à cette époque
ies droits de tonnage et on ne maintint que la sur-
taxe d'entrepôt. L'orateur rappelle que depuis le
14 avril 1851, une convention entre la France et
l'Angleterre avait fixé pour les deux pays le droit à
1 fr. La loi de 1?66 n'a été exécutoire qu'en 18G9.
On vous demande, messieurs, d'en revenir aux erre-
ments, anciens, de rétablir les droits «le tonnage, les
surtaxes de pavillon et de surélever la surtaxe d'en-
trepôt et de la porter au minimum de 3 fr. les
100 kil.

L'honorable orateur trouve que le rétablissement
des droits de tonnage est ce qu'il y a de moins grave,
seulement il fait remarquer qu'il y a une certaine in-
égalité dans l'application, puisqu'un navire chargé
en partie, paye comme s'il l'était en entier. Pour la
surtaxe d'entrepôt, il est ewct qu'elle pèse sur toutes
les marchandises sans exception, et on peut affirmer
que c'est une véritable surtaxe de douanes.

M. Clapier voudrait qu'on maintînt les surtaxes
existantes.

Passant à la surtaxe des pavillons, i! la combat
vivement, surtout au nom de Marseille, qui la re-
pousse surtout pour les tiers pavillons.

L'honorable orateur critique les chiffres contenus
dans le travail de M. le rapporteur, quoique n'ayant
aucun document qui lui permette de les contrôler et
il p se ce dilemme : Ou vous aurez une grande re-
cette, et la marine n'y gagnera rien, ou la marine y
gagnera et vos recettes seront minimes.

Je crois que notre marine a des souffrances, mais
je crois aussi que ses plaintes sont exagérées et
qu'elle va chercher un remèJe là où il n'est pas.

j Notre marine n'est pas en décadence.
.Nous avons moins progressé que l'Angleterre et

i que les Etats-Unis, mais nous ne sommes pas en dé-
i cadence.

M. Clapier explique la raison de ces souffrances.
I Elle n'est pas dans le retour de la législation qui pré-
; cédait la loi de 1866 ; elle est tout entière dans les
. transformations nécessaires de la marine marchande.

Il y avait d'abord le petit navire en bois pour le grand i1
l cabotage ; puis on a substitué le grand navire en bois
i au petit navire. Ensuite au grand navire en bois on a

vu l'utilité de substituer le navire en fer ; ce navire
en fer lui-même a eu moins à faire devant la naviga-
tion à vapeur pour le grand cabotage. Et cette troi-
sième idée a été suivie de la grande compagnie et de •
la régularité des départs et des arrivages. Y a-t-il là
un motif pour s'écrier avec quelques uns : La marine
se meurt, la marine est morte? (Hilarité générale.)
Non ! il n'y a que le petit navire qui est mort !

Il en est de même des petits ports devant les
grands ports. Aujourd'hui, il n'y a que deux grands
ports pour la marine marchande, le Havre et Mar-
seille! (Bruit.) Les autres ports auront leurs inté- j
rôts et leur marine spéciale. Bordeaux aura ses vins ! '
et un magnifique rayon d'approvisionnement. Mais j ''
pour les ports comme pour bien d'autres choses, la f *
concentration est aujourd'hui la loi inévitable de la ] <
civilisation nouvelle. (Mouvement.) j i

Marseille, comme le Havre, ne demandent qu'un 1 i
secours, la liberté, et ces deux villes, les plus î
importantes de notre marine marchande, ne I
font qu'un vœu : « Dieu nous garde de la pro- \
lec tion. » j '•

Et ne vaut il pas mieux laisser le fort dans sa i *
liberté que rie protéger une faible marine de vieux '' i
navires que tôt ou tard il faudra abandonner. ; a

M. Acloque est d'avis que la discussion soit ren- i t

vjci. u uvui.Hi< \.w.. . ...... . puiit*. peinez n

Il voit quatre caté&ories d'intéressés par M'.
• Les constructeurs, les armateurs, l'Etat et ]<. ' : S
ustriels. L'orateur défend le projet du gouVf!

UN I
rent Les constructeurs et les armateurs demann I
i protection, mais ces derniers sont favorables  8t 1
iDcric en ce qui concerne l'acquisition des
ires. 8a'

L'avenir étant aux navires en fer, M. Acionn»
lartisan de la protection, il explique qUe |a „. fsl

ruclicn coûte 88 fr. plus cher par tonne, ea Fr»
lu'en Angleterre. '^e

L'orateur entre dans le détail des souffrances
livers ports sui tout au point de vue de la ! e
rtruction ; et il met en regard la prospérité en 1
>arative de l'Angleterre et fe3 Etats-Unis Ji I
;epte les droits. présentés par la commission Jf I
couvera ement; mais il voudrait que pour ]es f
rires en fer les droits fussent relevés de fa}*! I
juinze francs. a I

Les armateurs français sont dans une si(Uar
lifficile parce qu'ils n'ont pas pi ur sortir ]a i"

1 I
ière encombrante comme l'Angleterre et , i
Stats-Unis. le* I

Si l'on veut comparer les tn.is années qui j
jréeérlé le traité de 1866 et celles qui l'ont &J^ t
m trouve que la marine étrangère a progressé j' i
1,450,000 tonnes, tandis que ia marine francai I
l'a augmenté que de 250,000. ' '"1Sl

La nation française est assez grande pour vo I
oir arriver à une autre situation pour la mari!' I
îationale. V.JO*

M. Acloque cite l'opinion des différentes cham I
Dr.es de commerce et notamment, d- la chambr I
le commerce de Bordeaux à propos des surtaxe !
le pavillons et d'entrepôt. " â

La séance ce ntinue.

CONFÉMNGOE M. PASSY 1

LE LUXE ET LE BIEN-ÊTRE.

M. Franck nous a prouvé l'autre jour qi'j
propos du capital on pouvait parler à peu n^
de tout. M. Frédéric Passy a fait de f même ei ï
nous entretenant du luxe et du bien-être. Ces I
deux sujets se touchent d'ailleurs par bien f
des côtés et parfois même ils se confondent 1
Le capital est la cause du bien-être ; le désir i
du bien-être est un des stimulants les pi^ |
actifs de l'acquisition du capital. M. Franck a f
traité la question en philosophe, M. Passy en f
économiste; -

Le bien-être est-il réellement un bjeml
Suivant Rousseau, il est un mal, et l'honum I
n'a rien de mieux à faire qu'à retourner \\
l'état de nature, c'est-à-dire à l'état sauvage,
Qu'il cesse de se vêtir, qu'il aille rejoindre'
les animaux, ses compagnons, dans les fo.
rets, dans les cavernes ; il apaisera sa faim
avec les glands et sa soif avec l'eau des fon-
taines.

D'autre condamnent le bien-être comme
nous rattachant trop à la terre. Il leur. sem-
ble bon d'infliger au corps des privations en
vue du perfectionnement et du salut de lime,
Un ermite du Vésuve était allé jusqu'à faire
murer la fenêtre de sa cellule qui donnait du \
côté de la baie de Naples. I! s'interdisait cJ
magnifique spectacle comme un plaisir mon-1
dain et coupable, qui pouvait détourner sa
pensée du ciel.

La vérité est que le bien-être n'ratèrsss/
pas le corps seulement. Il n'est que le sig* I
matériel du progrès intellectuel et moral à |
l'humanité. C'est par l'accroissement du bien-1
être et du luxe qu'on peut mesurer le degré I
de la civilisation.

Jeté nu sur cette terre, sans autre res- 1
source que son intelligence et son travail,!
l'homme a eu à lutter pour vivre contre toutes |
les forces de la nature. Il est parvenu à les I
dompter et à les convertir à son usage. liai
transformé les obstacles qui l'entouraient en i
instruments dociles et en auxiliaires. Aussi, 1
tandis qu'il était né un des plus faites enap- 1
parence entre tous les animaux qui peuplent I
le monde, il en est devenu le plus puissant et
le roi véritable. Quoi de plus conforme à sa I
destinée et de mieux fait pour attester sa |
grandeur? ,...' ,-J

À considérer tous les progrès qui ont étf
faits depuis quelques siècles, les améliora-
tions de tous genres qui, de notre temps
surtout, ont rendu la vie plus facile et plus
agréable, il peut nous sembler parfois que;
nous sommes arrivés presque à la limite m
perfectionnement qu'il nous est donné d'at- \
teindre. Et cependant, si nous considérons t
ce qui nous manque, il est plus juste de dirl
que nous ne sommes encore qu'au^ déW|
d'une carrière indéfinie où le terme s'éloigne f
à mesure qu'on croit en approcher.

Les progrès accomplis nous font^ mieux
comprendre ceux qu'il nous rtste à faire, [
Combien d'habitations, même dans nos plus|:
belles villes, qui ne sont pas construites dani|
des conditions de salubrité nécessaires ! Com4
bien de familles autour de nous qui vivent!;
d'une nourriture peu saine ! Combien d'en-/
fants qui grandissent dans une atmosphè»
viciée ! Et si nous regardons au bien-êtr!
moral, à quel petit nombre parmi nos se»
blables est- il donné de jouir des plaisirs p
procure à l'intelligence la lecture, le goût cfe'a
poéfcie, la contemplation des œuvres àïrt1

Le luxe et le bien-être sont d'excellent
choses, mais entre les mains de l'homme tou
se corrompt par l'abus.

« Il y a des misères sur la terre qui sai-
sissent le cœur : il manque à quelques-un» (
jusqu'aux aliments ; ils redoutent l'hiver, "' I
appréhendent de vivre. L'on mange ailleur* »
des fruits précoces ; l'on force la terre et W
saisons pour fournir à sa délicatesse : de s*
pies bourgeois, seulement à cause qu 1'»
étaient riches, ont eu l'audace d'avaler en un
seul morceau la nourriture.de cent famille8;*
— 11 y a deux siècles que Labruyère s'expr1'
mait ainsi, et malgré tant de transformation»
accomplies depuis lors dans la condition <w
plus îpauvres, le contraste est toujours p'
gnant entre l'extrême misère et l'extra»
opulence: : . <

Quelques-uns ont pensé qu'on pourrait ré-
tablir l'équilibre : Il ne s'agirait que d'enlev» -
à ceux qui ont trop' pour donner à ceux Q
n'ont pas assez. D'autres soutiennent que I
riche fait bien en dissipant follement sa 1°
tune : les dép.-nses les plus insensées Pr0.
tenf'à la communauté puisqu'elles fon* C'L
culer l'argeut. M. Passy réfute ces deuxtW" ,
ries. I I

Pour enlever à ceux qui ont trop, i|;Ia j i
drait savoir où commence le luxe. Or il

 e
 |

impossible de fixer ia limite entre le neC je |
saire et le superflu. Lss choses de l'usa^L S
plus vulgaire et qui nous paraissent » I
jourd'hui indispensables à la vie, ont co .
mencé par être des objets d'une extrême
reté et par conséquent d'un grand luxe.

C'est au temps des doges, à Venise, <îB-^
a employé pour la première fois ce P' J
instrument en or ou en argent qui nous &J
i porter les aliments à la bouche. Le » ^
chroniqueur qui raconte ce fait ajoute (fte

grande dame qui donna l'exemple d'un '
lussi scandaleux en fut bien punie par la r 3
yidence ; car son corps exhalait, à n en Li
Jouter, une odeur de cadavre. Heureuse^j. }
jour nous, la Providence n'a pas empecJ1

nultiplication des fourchettes. .s S
C'est à la suite de l'expédition d M/j^ j

tue le général Bonaparte offrit à J°seL'oïi I
m châle rapporté d'Orient, le premier 1 ̂  I
ut vu sur les épaules d'une Française- ^ |
erait-il arrivé si on avait supprimé "^ja
pparition ce nouveau genre de luxe o ^
oil&tte des femmes ? On aurait suppi"11"
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même coup une industrie qui allait se _ crée
et par suite une nouvelle cause de richesi
publique et de bien-être, dont les effets i
font sentir dans les plus pauvres familles.

Le luxe donne l'essor à l'activité humain»
On ne peut le proscrire sans nuire à l'inter*
de tous. D'ailleurs, la loi est impuissante
cet égard. Le café, le tabac, le sucre ont et
l'objet dôs répressions les plus sévères. L
force dtîs choses a triomphé de la loi.

Est-ce à dire que le dissipateur ne soit pa
coupable ? Faut il panser qu'il travaille pou
la société, parce qu'en se ruinant son argen
passe en d'autres main ? Point du tout. L
prodigue fait sans discernement des dépense
improductives. Son argent s'en va au hasar»
profiter sans doute à quelques industries
Mais ces industries même, qui ont gagm
momentanément à de folles prodigalités, son
exp >sées à ressentir un jour le contre-coup di
la ruine du prodigue.

L'homme sage au contraire, l'économe tra-
vaille vraiment pour la société, en ayant l'an
de ne travailler que pour lui. Les capitaux
qu'il a nasse r.e restent pas stériles dans Éojj
coffre-fort. Il les emploie à favoriser une en-
treprise utile. . Il les prête à un homme in-
telligent qui sait les faire valoir. Les écono-
mies du riche deviennent ainsi une source
inépuisable de richesses nouvelles et pour
lui et pour les autres ; elles procurent un ac-
croissement de biei.-âtre à un grand nombre
de ses semblables.

Les folies du luxe Ha relèvent pas de la loi :
elles sont justiciables de l'opinion. C'est en
les flétris-Siitt que M. Passy a terminé sa con-
férence. Nous ne pouvons qu'applaudir à tout
ce qu'il a dit, msis nous exprimerons pour-
tant un regret. Comment parler des folies du
luxe sans penser à ces vingt ans de règne
pendant lesquels l'exemple des dépenses ex-
travagantes est venu d'en haut et a exercé
sur toute la société française une si déplora-
ble influence, qui survit'à la chute de l'em-
pire? Et comment penser à l'état actuel de la
France vaincue, humiliée, ruinée, disposée,
malgré tant de h çons et d'épreuves, à recom-
mencer sa vie d'autrefois, sans ajouter à tou-
tes les raisons de la science économique pour
nous prescrire une vie sévère et digne, d'au-
tres raisons non moins puissantes, tirées du
patriotisme et de l'impérieuse nécessité qui
s'impose à chacun de nous de travailler au
re lèvement de la France ? Il nous semble
qu'il y a eu là une lacune dans la conférence
de M. Passy, et si nous nous permettons de
la signaler, c'est à cause même de l'estime
que nous inspirent et son caractère et son
talent.

P.P.

_ g»

'.-. ' CHRONIQUE

he Journal officiel vient de publier le
rapport qui a été présenté à l'Assemblée na-
tionale, au nom de la commission chargée
d'examiner le projat de loi portant approba-
tion de la convention additionnelle de Franc-
fort du 11 décembre dernier. On remarque
un passage qui précise l'interprétation du
nouveau traité sur un point essentiel, en
établissant quelles sont les personnes de l'Al-
sace Lorraine qui sont astreintes à déclarer
leur* option devant l'autorité , com:péi«..ite :, ,
afin de conserver la nationalité française. Le
rapport s'exprime ainsi :

« En désignant les individus qui, pour pes-
ter Français, seraient astreints à faire une
déclaration d'option, le traité du 0 mai avait
employé le mot « originaires des territoires
cédés •>; Le-mot allemand — gebûrtig—*-
dont origir-aire est la traduction, ne saurait
guère, il est vrai, s'appliquer qu'aux per-
sonnes nées sur ces territoires ; mais en
Français, — l'expression est trop vaguepour
n'avoir pas besoin d'ître nettement d'haie :
Ainsi l'ont pensé nos négociateurs, et dans
chacune des conférences qui ont eu. lieu à
Francfort, ils ont insisté énergiquement pour
obtenir cette définition, Oa ne la trouve pour-
tant formulée d'une manière précise, que
dans une dépêche adressée le 12 décembre
dernier par M. le comte d'Aminci à M. le
ministre des affaires étrangères dans la-
quelle il est dit que le gouvernement im-
périal considérera comme originaires de
T Alsace-Lorraine tous ceux qui sont nés
dans ces terrioires.

« Le ministre des 5 affaires étrangères a
donné acte à M. le comte d'Arnim de cette
importante déclaration dans les termes sui-
vants:

« Je m'empresse de vous remercier de cette
« communication, qui est destinée à résou-
« dre de nombreuses difficultés pratiques,
« et d'où il résulte que les individus qui ne
« sont pas natifs des territoires cédés ne sont
« pas astreints à faire une déclaration d'op-
« tion pour conserver leur nationalité fran-
< caise, quoiqu'ils puissent êire issus de pa-
< rents nés en Alsace-Lorraine ou qu'ils ré-
«Lsïdent eux-mêmes dans le pays.

« Il ne saurait donc plus y avoir sur ce
point aucune incertitude et il est. permis d'é-
tablir que d'après le traité du 10 mai :

« 1° Les individus nés dans les provinces
cédées devront faire une déclaration s'ils dési-
rent être Français;

« 2° Les individus qui n'y. sont pas nés, y
fussent-ils même domiciliés, seront considé-
rés comme Français sans être astreints a
faire une déclaration. Les négociateurs alle-
mands l'ont admis dans la première confé-
rence de Francfort. »

Par arrêté de M. lé' préfet du Rhône, les
électeurs de la commune d'Avenas sont con-
voqués pour le 28 janvier, à l'effet de nom-
mer deux conseillers municipaux, en rem-
placement de MM. Ducroux et Dumont, dé-
cédés.

Les électeurs de la commune de Tassin sont
convoqués pour le même jour à l'effet d'élire
un conseiller municipal en remplacement de
M. Perrier., maire, décédé.

M. Valentin, préfet du Rhône, est parti ce
matin pour Paris.

Eu attendant la loi qui doit rendre l'in-
struction obligatoire, et pour en préparer
l'application, un honorrble négociant de Pa-
ris, M. Menier, vient d'offrir à la ligue de
l'enseignement la somme nécessaire pour don-
ner un prix de cent francs dans chacun des
départements de France et d'Algérie à l'insti-
tuteur rural laïque qui aura présenté le plus
fort chiffre de présences d'élèves aux classes
du matin et du soir, depuis le 1 "janvier 1872
jusqu'au 30 juin 1873, relativement au nom-
bre de garçons qui, dans sa commune, sont en
âge de fréquenter l'école.

Le concours est dès maintenant ouvert.
Une note ultérieure en fera connaître les for-
malités.

Au prix Menier et pour en perpétuer le sou-
venir^ commission du sou contre l'ignorance
ajoute une médaille de bronze ; le prix et la
médaille seront décernés le 1" septembre
1873. =----•-" ~n Tuii jjiin | —*r -

Si le généreux exemple donné par M. Me-
nier trouve des imitateurs, la ligue de l'ensei-

gnement se réjouira doublement de son ir
tiative et s'empressera d'y prêter son co:
cours.

Les communications à ce sujet, de mên
que les demandes de listes d'adhésions à
pétition pour l'instruction obligatoire et g«
tuile , devz-ont être adressées à M. Manu
Vaiichez, secrétaire géaéral du Cercle parisie
<'e la ligue de l'enseignement, 175, rue Sain
Honoré, à Paris.

La loi du 23 août 1871 (art. Il et 17) ava
accordé pour l'enregistrement, sans droits e
sus ni amendes, des baux écrits et des décla
rations de locations verbales, un délai de troi
mois, que deux décisions du ministre de
finances ont successivement prorogé jusqu'à'
20 janvier 1872. Bien que la grande majorit
des contribuables ait déjà rempli les obliga
tions qui leur étaient imposées, le ministre
voulant donner de nouvelles facilités à ceu2
qui n'ont pas encore pu se conformer à la loi
vient de proroger ce délai jusques et y com
pris le samedi 10 février 1872.

Cette troisième prorogation devant être le
dernière, on rappelle que la loi prononce, et
cas de retard (art. 14), à la charge dubailleui
et du preneur personnellement, la peine d'ur
droit en sus, qui ne peut être inférieur à 6(
francs en principal et décimes.

L'application de la loi sur le timbre des re
çus et décharges vient de donner lieu à un*
nouvelle interprétation de l'article 23, en ce
qui concerne les quittances délivrées par les
agents du service vicinal aux contribuable!
qui acquittent en nature leurs journées d
prestation. L'administration a décidé qu»
cette taxe, acquittée ou non en argent, de-
vait être assimilée aux contributions de tou
genre, et, conséquemment, que les quittan-
ces délivrées pour son paiement en nature
seraient dispensées de la formalité du tim-
bre.

Des affiches ont rappelé aux contribuables
les déclarations qu'ils ont à faire en ce qui
concerne les lax> s sur les billards publia
et privés et sur les cercles, sociétés ei lieua.
de réunion où se payent des cotisations,

DJS registres destinés à recevoir les décla-
rations sont déposés dans les mairies des ar-
rondissements de Paris et des communes de
France.

Les déclarations doivent être effectuées
avant le 31 janvier.

A l'égard des billards, il y a lieu à deux dé-
clarations, comprenant :

L'une, les billards possédés au l'r octobre
1871 et pour lesquels les redevables n'auront
à payer qu^ le quart de la taxe annuelle ;

L'autre, les billards possédés au 1er janvier
1872, et à l'égard desquels les taxes sont dues
pour tannée entière.

Quant à la taxe sur les cercles, etc., une
seule déclaration est nécessaire.

Les gérants, secrétaires ou trésoriers n'au-
ront à déclarer, pour cette fois, que le mon-
tant des cotations afférentes aux trois der-
îiers mois de l'année 1871.

On appelle l'attention des intéressés sur les
lispositions de la loi du 16 septembre 1871,
lui doublent les taxes des contribuables dont
es déclarations n'ont pas été faites en temps
itiïe ou seront i «exactes.

M l'abbé Faivre vient d'être admis à faire
alôir ses droits à la retraite, et renif-Hcé
>ar M. l'abbé Plasse dans ses fonctions d'au-
aô'nieï militaire.

M. Faivre était ce que l'on peut appeler
e type achevé de l'aumônier de régiment.

Il s'était acquis une grande popularité
ans l'armée par son zèle, son courage, ses
nanières rondes, son entrain, son feu, ses
acons de bon camarade. Personne ne savait
ommè-îuï monter sur l'affût d'un canon, se-
ourir un blessé, patauger dans la" boue des
lapes. Sa prédication, toute familière, était
la militaire, sans ambages ni précautions

ràtoires,. et n'en était que plus efficace. Il
imait la vie des camps et était ne aumô-
ier comme le maréchal Castellane était né
oldat.

M. Faivre est le fondateur de l'œuvre inté-
essante des^ Petites filles des soldats. I! a
ùt la dernière campagne de la Loire. H est
écoré depuis longtemps.

Son départ inspirera des regrets.

Le vent très-violent, qui soufflait hier sur
/yon, a occasionné quelques accidents plus
isibles que tragiques. On nous cite entre
.utres le cas d'un vendeur de journaux qui,
iier,vers les 10 h. du soir, a été renversé avec
a guérite, et qui est resté assez empêché
lendant quelque dix minutes, cherchant à
e soulever de terre avec son échoppe sur le
los et ne résussissant qu'à imprimer à celîe-
i des mouvements fantastiques qui remplir-
aient de terreur les passants. Quant on se
lécida à relever cette caisse vivante, on fut
brt surpris de trouver un homme dedans.
^a caisse et l'homme nous, dit-on, sont, d'aU-
eurs,en parfait état de santé.

Autre aventure : Trois ou quatre des ba-
raques établies en ce moment le long du
ithône ont été renversées, et les marchandi-
;es qu'elles contenaient, éparpillées dans tou -
es les directions.

Les locataires de ces immeubles peu solides
le trouvant la plupart absents, la police a dû
•ecueillir les marchandises éparpillées par les
îaprices de l'air et monter jusqu'au matin la
jarde sur le théâtre de ce sinistre d'un nou-
reau genre.

Nous recevons la lettre suivante :

Lyan, 23 janvier 1872.

Monsieur le rédacteur,
Nous vous prions d'insérer dans votre plus pro-

chain numéro la rectification suivante :
La commission de la fête de bienfaisance donnée

limanche à l'Alcazar au bénéfice des iamilles des
létenus politiques a été fort surprise de lire dans le
Journal de Lyon, une protestation de M. Noguès
Sans laquelle il se plaint de « l'abus qu'on a fait de
50-n nom en le faisant figurer, sans autorisation sur
l'affiche annonçant le concert-conférence d'aujour-
d'hui, etc., etc.»

M. Noguès nous avait tellement promis son con-
cours qu'il avait pris la peine de remettre au prési-
dent de la commission le canevas de sa conférence
qui a été dép se à la préfecture, il devait traiter :
de révolution de ta société en France.

Nous ignorons pour quel motif M. Noguès a jugé
à propos, au dernier moment, de faillir à sa parole et
de nous adresser par la voix de la presse, un public
démenti.

Du reste voici la lettre par laquelle il nous annonce
samedi soir, sa nouvelle évolution.

« Société de la carte géologique de France.
« Comité d'administration. Secrétariat.

« Citoyen Grosbois,
« Je suis fortement enrhumé, et indisposé par une

« forte névralgie, je ne puis faire ma conférence de-
« main, je vous en exprime tous mes regrets, mais
« à l'impossible nul n'est tenu, je paierai les 6 billets
« qui manquent.

« Je suis votre tout dévoué.
« A. F. NOGUÈS. »

Nous laissons le public juge de pareils procédés.
Pour la commission de secours aux famille:

des détenus poiiliques, et par délégation,
Le président,

GROSBOIS.

: Qui est-ce qui disait donc que si le Ceia
rier de Lyon n'existait pas, il faudrait l'ir
venter !

Voici ce qu'on lit dans son dernier numére
Le 18 du courant, un bœuf écarté de son trot

peau s'est enfilé dans un petit chemin appel
montée des Génovéfains, et là, ne trouvant pt
d'issue, il essaya d'entrer dans la propreté d
M. Guillard, chef d'institution. Mal lui en prit, ca
il sauta si lourdement par-dessus la barrière, qu'
s'éventra aux piques de fer dont elle était garnit

L'accès de ce chemin, par un arrêté préfectoral
a été interdit aux bestiaux.

Il serait à propos rio faire mettre un écriteau
l'entrée, de façon à empêcher d'autres accidents.

C'est évident !!! le Courrier a raison. L
faute est à M. Valentin ! Si ce bœuf avait li
sur un écriteau, n'est-ce pas, qu'il ne devai
pas entrer dans la montée des Génovéfains
Mais il ne pouvait pas savoir que par là i
aboutirait à l'institution Guillard ! C'est li
faute à M. Valentin !

Si le Courrier était à la préfecture, ces
choses-là n'arriveraient pas.

Pends-toi, brave Calino, tu n'es pas de forci
à -lutter contre le Courrier» Toi aussi tu as
trouvé tonFaouet !

On sait que les journaux ne peuvent ra-
conter qu'une voiture a passé sur la patte
d'un chat sans s'attirer une lettre rectifica-
tive du voiturier, du propriétaire du chat, et
quelquefois du chat lui-même.

Nous recevons de M. Monteaufeu, auteur
des Préliminaires de l'art de faire for-
tune, directeur de la librairie républi-
caine et d'un office de publicité sous le pa-
tronage de la démocratie, une lettre avec
une médaille gravée tout en haut, où deux
mains se tiennent serrées. Nous avions pris
d'abord cela pour une tombe de Loyasse. Ce
n'est cependant point une épitaphe (il n'y a
personne da mort) ; ce n'est pas une rec-
tification (il n'y a rien à rectifier); ce n'est
pas une réclamation (il n'y a pas à réclamer);
c'est une profession de foi à propos ou hors
de propos d'une chronique de deux lignes.

Va pour la profession de foi de M. Monteau-
feu 1 Nous nous reprocherions d'en priver
nos lecteurs. Cet excellent M. Lentillon, qui
avait la république douce, a dû en faire affi-
cher de semblables sur les murs de Galuire
lorsqu'il en était maire en 1848, et il en eût
fait affîsher de semblables sur ceux de Con-
drieu, s'il eût pu prendre possession, hé-
las ! du poste de commissaire extraordi-
naire de la République à Condrieu, dont
M. Challemel-Lacour l'avait affublé pour
s'en débarrasser. Seulement M. Lentillon
avait plus de fleurs ; M. Monteaufeu a plus
de flamme.

C'est à l'instant même qu'un de vos lecteurs noiis
signale l'article qui a été publié dans votre journal
du L8 janvier, relatif à l'Almanacli édité par nous
et qui porte ce titre majesteux (textuel) :

L'INSTRUCTION POPULAIRE
BASE FONDAMENTALE

DE LA RÉNOVATION
SOCIALE.

nous, humbles citoyens, nous qui voulons égale-
ment apporter une pierre à ce beau monument qui
répond (sic) par ce mot simple et majestueux :

LA RÉPUBLIQUE.

Nous nous demandons sincèrement quel était no-
Ire but ? Certes, celui qui a le vrai sentiment du de-
voir de se déclarer franchement pour les principes
•épublicains, conviendra avec nous que l'instruction
jopulaire est réellement la base fondamentale de la
•énovatmn sociale. Tout le monde devrait donc être
l'accord sur ce point.

Ainsi vous nous donnez l'occasion et c'est donc
m devoir pour nous de remercier ici fraternelle-
nent M. Eugène Véron pour son consentement,
[u'il nous a accordé avec peine, de faire publier cet
ixtrait du Progrès.

Nous parvenions enfin à le persuader qu'il ne pou-
-ait pas nous refuser son autorisation, en vue d'u-
ilité sociale.

Pour la peine que nous dussions en prendre de
hanger le commencement, nous n'awiis pas trouvé
dite de le faire, ou nous n'avions pas pu exécuter
:e changement sans une autorisation préalable de
'auteur, notre but était précisément de reproduire
:et article in extenso.

D'ailleurs noire avant-propos le dit formellement,
lépublicains, soyons solidaires, ne nous arrêtons ja-
nais à la forme, tâchons d'approfondir le fond. C'est
1 nous à l'appliquer s'il est bon,

Comptant sur votre impartialité, nous espérons,
aonsieur le rédacteur en chef, que vous voudrez
>ien faire insérer notre présente lettre dans votre
srochain numéro et si vous nous refusiez cette hos-
pitalité, nous penserions carrément que vous voyez
a fondatien d'une librairie républicaine d'un mau-
ais œil.

Non, monsieur, oous pensons encore le contraire.
Pour la librairie républicaine,

Le directeur,
MONTEAUFEU.

Eh bien, monsieur de Monteaufeu, nous es-
lérons que cette fois vous serez bien con-
vaincu que nous ne voyons pas de mauvais
eil la fondation d'une librairie républicaine ;
t Dieu ne plaise !... et que nous savons en-
ourager les Préliminaires de l'art de
'aire fortune.

Deux vols viennent d'être commis avec
les circonstances tout à fait identiques dans
les maisons religieuses. Dans la nuit du 19
IU 20, des individus qu'on n'a pas encore pu
lécouvrir, s'introduisaient, à l'aide d'esca-
ade et d'effraction, dans le pensionnat des
iœursdela Réunion, rue des Maisons-Neu-
ves, à Villeurbanne, et y volaient à la cui-
sine du linge, des couverts, des serviettes et
l'autres objets, représentant une valeur assez
considérable.

La nuitsuivante, des voleurs (peut-être les
mêmes que ceux dont nous venons de parler),
je sont introduits par les mêmes moyens
dans la salle à manger de la maison des sœurs
St Charles, grande rue de St Clair, 71, et
y ont pris aussi une grande quantité d'ob-
jets de même nature.

Aujourd'hui, on nous annonce à la fois deux
suicides, commis tous deux au moyen de
strangulat ion par deux malheureux atteints
d'aliénation mentale, Alexandre M..., demeu-
rant rue du Sacré-Cœur, à Lyon, et Pierre
à..., cultivateur à Letra (Rhône).

M... était encore jeune : il n'avait que 43
jns, et avait joui jusque là de toute sa raison.
Quant à Pierre, il était atteint depuis 3 ans
de la terrible maladie qui l'a poussé à se tuer.

Il était ^question d'un projet d'établisse-
ment d'un tramway sur les bas-ports du
quai du Rhône. Les ingénieurs de la naviga-
tion, des ponts et chaussées et de la ville ont
émis un avis favorable à l'exécution de ce
projet. La tramway du quai du Rhône trans-
portera les voyageurs du cours du Midi au
pont Saint-Clair.

Le théâtre du Gymnase donnera samedi
prochain au bénéfice de M. Chavanon, l'un de
ses artistes les plus intelligents, la première
représentation de Christiane, la nouvelle
comédie de M. Gondinet, qui obtient en ce
moment à Paris, un si beau succès sur la
scène de la Comédie-Française.

Nous ne pouvons que réitérer nos encou-
ragements et souhaiter le succès au directeur
de ce petit théâtre, dont les efforts sont d'ail-
leurs récompensés par l'empressement du
public.

Nous apprenons, dit le Courrier de Lyc
que M. Ponet, directeur de la Comédie po
tique, vient d'être cité à comparaître, jer
prochain, devant le tribunal correctionnel
la requête de M. Jacquet, ex-président »
club de la rue Béchevelin, et actuelleme
bibliothécaire des écoles municipales.

M. Jacquet se prétend diffamé dans un a
ticle du n° 40 de la Comédie politique, inl
tulé : Les sangsues du budget.

D'après le Petit Lyonnais, M. Bellon, ir
primeur du journal, est également assigné.

La fille Branche, apprentie ch»z M
!i

° Ja<
quot, dévideuse, rue du Commerce, 36, a di
paru le 22 courant, à 11 heures du matin, %
domicile de cette dernière. Les personnes qi
sauraient ce qu'est devenue la fille Branch
sont priées d'en faire part à Mlle Jacquot ou
la police.

Nous recommandons tout particulièremei
à nos lecteurs les excellents-produits en hui
d'olive de la maison E. Lambert et C° c
Nice, dont nous donnons périodiquement h
prix-courants, suivant le cours du jour. Vo:
aux grandes annonces.

 .—«MMswagBu.». ~. ... -.

VARIETES

ÈJE .JEU DE LA GUEUIiï

(KRIEGSSPIEL)

Presque tous les journaux de l'Europ
s'occupent en ce moment d'un nouveau jeu
appelé certainement à faire fortune.

Ce jeu, nouveau pour la plupart des payi
européens, mais déjà connu depuis longtemp,
en Allemagne, es. Autriche et en Russie
s'appelle en allemand Kriegsspiel, c'est-à-
dire Jeu de la guerre. Comme il a SUÎ
beaucoup d'autres jeux l'avantage d'anir l'u-
tile à l'agréable, nous lui consacrerons quel-
ques lignes, que nous empruntons à la Revut
militaire de l'étranger, où le Jeu de la
guerre forme le sujet d'un article détaillé.

C'est en combinant les principes des jeux
qui reposent sur la marche de pièces de va-
leur différente, rég ée par certaines convt-n-
tions, comme les dames et les échecs, avec k
mode de représentation adopté pour rendre
palpables les manœuvres des différentes ar-
mes ou les positions et les marches d'armées
en présence, qu'on est arrivé à constituer h
jeu en question, qui offre des combinaisons
infinies, ayant l'avantage da représenter à
l'œil des mouvements de troupes. |

Le jeu de la guerre est en usage depuis
1824 dans l'armée prussienne. Les premiers
essais n'en sont pas dus à un militaire ; mais
3'est un officier, le lieutenant d'artillerie
le Reise-witz, auteur d'un ouvrage de tac-
tique estimé, qui l'a perfectior né et qui l'a
'ait adopter.

Nous allons donner en peu de mots les j è-
jles générales de ce jeu.

Les joueurs sont divisés en deux camps;
:haque camp confie la direction de son jeu à
me des personnes qui le composent et qui
emplit dès lors le rôle d'un chef supérieur
ris à-vis des autres membres du même camp;
leux-ci agissent sous sa direction comme
ommanôants de troupes. |

Un juge est désigné pour apprécier les
oups.

C'est lui qui prononce sur la valeur dés
.ypothèses posées par les deux chefs des
amps opposés, qui détermine diverses* roûcîp
ions qu'il est impossible de traduire graphiq-
uement sur h s? carùs servant d'échiquier;
ar exemple,, si le terrain est praticable, si
3S prés, les "fossés sont secs ou inondés, et
xe la profondeur des cours d'eau, l'état de
jura rives, rencaissement des ravins'. Il r;e
oit pas permettre que 1rs commandants de
roupes d'une même armée communiquent
titre eux verbalement lorsque leurs troupes
isposées sur l'échiquier sont, d'après l'échelU;
e la carte, hors de la portée de la voix. C'est
ii qui décide enfin du moment où il convient
e cesser le combat et qui préside la discils -
on à laquelle donne lieu la façon dont il a été
induit.
Les objets nécessaires pour le jeu sont :
1° Des cartes représentant un terrain réel:

elles qu'on emploie en Prusse sont à l'é-
helle du l\80O0.

I! est bon d'avoir à sa disposition le plan de
haque terrain en double.

On opère alors ainsi : les. drmx camps sont
iaposés dans une salle, da façon que l'un ne
eut apercevoir les mouvements que l'autre
lit exécuter à ses troupes.

Le but, la direction générale des opérations
effectuer étant fixés, chaque camp fait mou-
oir sur sa carte les troupes dont, il dispose,
t le juge place sur chacune de ces deux car-
es les troupes de l'adversaire à mesure qu'el-
?,s deviennent visibles, selon les distances et
% configuration du terrain.

2° Des parallélipipèdes en métal figurant
es fractions de troupes et de la forme usitée
our la représentation des troupes sur les
ilans de champs de bataille.

Ils sont de deux couleurs : ronge et bleu.
jeurs dimensions cor"espondent à l'échelle
e la carte.

Quelques figures destinées à indiquer la
lace occupée sur le terrain par les comrnan-
ants des forces opposées.

3° Des échelles divisées par cent pas ;
 4° D;s compas ;

5° Des dés ordinaires, et do.s dés à face rou-
tes et noires ; ces derniers au nombre de six
ont disposés de la; façon suivante : Le pre-
nier a 5 faces noires et 1 face rouge; le se-
cond, 4 faces noires et 2 faces rouges; le troi-
lième, 3 faces noires et 3 faces rouges ; le
ruatrième, 1 face noire, 4 faces rouges et 1
ace blanche ; le cinquième, 1 face noire,
i faces rouges et 2 faces blanches ; le sixième
mfin, 2 faces noires, 3 faces rouges et 1 face
Manche.

Si l'on jette de pareils dés, la chance d'ob-
:enir le noir ou le rouge est exprimée par 5(1
jour le premier, par 2[1 pour le deuxième,
sar ljl pour le troisième, par l{4pour le qua-
trième, par 1(2 pour le cinquième, et enfin par
î[3 pour le sixième. •

Ces dés servent à déterminer l'action réci-
proque de l'attaque des deux troupes oppo-
sées, ainsi qu'il sera- expliqué ci-après.

6° Un cahier sur lequel on inscrit les per-
tes subies par les deux adversaires.

7' Enfin, un tableau sur lequel sont indi-
quées les diverses règles du jeu, règles très-
compliquées et qu'il est bon de pouvoir con
suiter.

Un plan général d'opération étant conveni
entre les partis, chaque camp, après avoii
étudié les cartes qu'il a sous les yeux, plac<
ses troupes sur le terrain et se dispose à les
faire marcher au moment où le juge de ia par-
tie déclare que le jeu est ouvert et que la pre
mier coup commence.

On a adopté cette convention de faire par
covrir, à chaque coup aux troupes, la distano
réelle qu'elles franchiraient sur le terraii
perdant deux minutes. Mais pour abréger 1<
temps consacré à la partie, le jugo peut déci-
der que cette distance sera portée à celle qu
les troupes franchiraient pendant un temp

, plus long, 5 minutes, 10 minutes, etc. D>
• i telle sorte qu'à chaque coup, l'échiquier pré
i sente l'aspect qu'aurait le champ de bataill
: après des intervalles de 2 minutes, de 5 mi
. nutes, selon la convention adoptée.
; Les distances à faire parcourir à chaqui

arme sont fixées d'après les données de fex-
- périence et mentionnées sur le tableau mis

sous ks yeux des joueurs.
Lorsqu'un joueur doit faire avancer un de

ses pions, il se munit d'un compas et mesure
sur l'écheile des pas la distance qu'il peut
franchir en deux minutes selon l'arme qu'il
représente, applique une pointe de compas
sur la face antérieure du pion, enlève ce pion
et le place de façon à ce que la face anté-
rieure touche l'autre pointe du compas.

Pour évaluer les pertes que subissent les
troupes, on s'en rapporte au sort des dés,
tt l'on opère de la manière suivante :

1° ACTION BU FEU DE L'iNFANïFRtE.

Le but sur lequel tire un pelcton d'infan-
terie est spécifié dans les lignes horizontales
d'un tableau dressé à cet effet. A droite de
ces lignes sont tracées des colonnes verticales
répondant à la distance qui sépare les adver-
saires et présentant , pour chaque distance,
des nombres correspondant à la nature du
but visé. Supposons, par exemple, que deux
pelotons bleus sont bien abrités, que les rou-
gas sont découverts et à rangs serrés, et que
ces deux troupes sont à 300 pas l'une de
l'autre.

Quelle sera la perle subie par les bleus et
par les rouges pendant l'unité de temps fixée,
c'est-à-dire deux minutes généralement? On
jette le dé ordinaire, pour les bleus ; la face
qui se présente porte, par exemple, deux
points. On se reporte alors au tableau : on
suit la ligne horizontale portant ces mots
sur infanterie ou cavalerie découverte et
à rangs serrés, et l'on trouve dans la co-
lonne verticale correspondant à la distance
de 300 pas le nombre 24. La d<? ayant pré-
senté le nombre deux, 24 multiplié par 2 est
le nombre de coups ayant atteint le but par
peloton. Comme nous avons deux pelotons,
le nombre des hommes touchés dans les pe-
lotons rouges est 24 multiplié par 2 multi-
plié par 2 égale 96. •

2" ACTION DE LA. CHARGE DÉ CAVALERIE

Le résultat des charges de cavalerie s'éva-
lue au moyen des dés colorés dont il a été
parlé plus haut. Supposons que quatre esca-
drons aient à charger cinq escadrons opposés.
Une table dressée à cet effet indique de quel
décoloré on doit se servir selon le rapport de
l'effectif des deux troupes adverses. Dans le cas
choisi pour exemple, le tableau désigne, le
2™ dé. Le camp auquel appartiennent les
quatre escadrons qui doivent charger jette
le dé.

Si la face dont la couleur' est en minorité
sur le dé employé se présente, la troupe dont
l'effectif est le moins élevé est réputée victo-
rieuse.

Quant aux pertes subies par le vainqueur
et le vaincu, elles sont évaluées aussi d'après
des règles fixes.

3 e ACTION LE L'ARTILLERIE

Les règles qui président à l'évaluation des
pertes causées par le feu de l'artillerie sont
analogues à celles qui ont été exposées à
propos du feu d'infanterie. Seulement elles
sont plus compliquées parce qu'il faut tenir
compte ici du calibre employé.

Les joueurs qui ont la carte sous les yeux
savent toujours exactement à .quelle dis-
tance sa trouvent les .pièces du jeu : mais il
n'en est pas de même dans la réalité. On in-
troduit cet élément d'erreur dans le jeu en se
servant, selon la distance où l'on se trouve,
d'un des dés colorés. On jttte ce dé : si la face
qui se présente est revêtue de la couleur qui
3st en minorité sur le dé, on juge la distance
bien appréciée et l'on se sert pour évaluer les
pertes des nombres portés au tableau comme
ii es't indiqué ci-desbus.

Si c'est au contraire l'autre couleur qui se
présente on juge la distance mal appréciée et
les pertes sont évaluées en prenant, selon la
distance, une fraction déterminée des nombres
du tableau. Cette remarque s'applique au feu
l'infanterie comme au feu d'artillerie.

Toutes les pertes sont consignées sur un
registre tenu par un des assistants, de telle
sorte qu'à la fin de la partie on puisse éva-
luer la perte totale.

Tels sont, en général, les principes sur les-
quels s nt basées les règlt:S du jeu de la guer-
re : ils reposent sur les données de l'expé-
rience ; ces règles n'ont donc rien d'absolu et
peuvent être modifiées. C'est ainsi que des
articles très circonstanciés paraissent quel-
epuefois dsns les journaux militaires alle-
mands, dans le but d'introduire quelques
changements dans les conventions adoptées.

Cet aperçu très succint du jeu de ia guerre
donnera, sans doute, une ielée des services
qu'il peut rendre. L'habitude de faire mou-
voir sur ia carte" des troupes de diverses ar-
mes, peut en effet développer les facultés tac-
tiques des joueurs. Mais sans lui attribuer
même une influence aussi grande, il nous
semble qu'il est très propre à enseigner ces
diverses connaissances élémentaires, princi-
pes de toute application, de toute discussion
tactique, c'est-à-dire, lecture des cartes, éva-
luation de la longueur des colonnes, dufemps
qu'elles mettent à se transporter d'un point
à un autre, du temps et de l'espace néces-
saire à leur déploiement-, etc.. toutes con-
naissance que l'on peut, sans nul douto, ac-
quérir d'une autre façon, mais peut-être alors
avec plus de peine et moins d'intérêt. De plus,
la pratique de ce jeu suscite entre ceux qui
s'y livrent des discussions journalières sur
l'art de la guerre, et cet échange d'idées en-
tre officiers de science et d'expérience diver-
ses, est fait pour entretenir dans un corps
d'officiers l'amour de l'étude et de la profes-
sion des armes.

uaa11.11 —

24 janvier. — 8 heures,

Paris, 24 junvier, 8 h. 10 m.

Le bureau chargé d'examiner l'élection
du Var a élu M. Raoul Duval comme rap-
porteur à une grande majorité; mais il a
été décidé qu'on entendrait M. Gambetta
avant de rédiger le Î apport.

On considère la commission chargée
d examiner les tarifs comme opposée aux
impôts sur les matières premières; elle
ies admettrait seulement au cas où il serait
impossible d'équilibrer autrement le
budget.

Paris, 24 janvier.

On lit dans le Journal officiel : Le prince
Napoléon a élé élu le 21 janvier conseiller
général par le canton d'Ajaccio.

Le choléra cesstj à Constantin ople.

e

\ NOUVELLESJU «TU
25 janvier. — 3 noîïres.

e

Voici ies chiffres de l'élection du prince
3
 (Napoléon au conseil -général delà Go..-e;

j 1,628 voix sur 1,638 votants.

t On pense qu'aujourd'hui jeudiJa Banque
1 de France émettra ses coupures.

1 Nous lisons dans la Gazette d'Augsbourg
 du 21 janvier, que tout le corps diploma-

tique a tenu à accompagner à la gare le
1 marquis de Gabriae. La veille de son dé-
 part, le chargé d'affaires avait reçu de M.

de Bismarck une visite et son portrait pho-
tographhié.

Un ordre royal prussien daté du 22, a
, donné un successeur à M. Mutiler, ministre

démissionnaire de l'instruction publique.
M. Falek, conseiller intime rie,; la haute

cour de justice, est nommé miritstre des
cultes, de l'instruction publique et, du ser-
vice de santé. Cette nomination a déjà é!6
notifiée aux deux chambres.

Le général de Manteuffel a été reçu, en
audience de congé par l'empereur et il est
reparti immédiatement pour reprendre sou
poste à Nancy.

Le gouvernement portugais a saisi le
parlement de réformes constitutionnelles
extrêmement importantes et très-radicales;
la pairie héréditaire serait abolie et la pre-
mière chambre ne serait plus composée
que de membres nommés à vie par le roi
et choisis dans certaines catégories socia-
les; les ministres seraient seuls et absolu-
ment responsables ; les restrictions infli-
gées à la presse seraient supprimées ; la
peine de mort serait abolie, enfin le droit
de la chambre de décider souverainement
en matière d'impôts et de contingent mili-
taire serait reconnu, le droit de réunion
saurait proclamé d'une manière absolue et
le suffrage serait accordé à tous les chefs
de famille sachant lire et écrire.

Nous avons déjà annoncé l'ouverture
de la Diète suédoise pour la session de
cette année et la résolution prise par le gou-
vernement de renoncer à présenter un
nouveau projet de réorganisation de la dé-
fense nationale, à raison du rejet successif
des ses proDOsilions antéiieures sur lç
même sujet. Aussi le discours du trône est-
il assez ins'"guiËant.

Il se borne à annoncer des réductions
et des suppressions d'impôts justifiées par
la prospérité des finances du pays.

DÉPÊCHES TÉLÉGRâPHIQOTS

Paris, 24 janvier.

Le nouveau projet du gouvernement sur
le tarif des matières premières, daté -du
23 janvier, a été distribué aujourd'hui : les
cocons frais, 1.20; secs, 3; soies -grèges,
11 à 14 ; moulinées, 13 à 15 ; bouffe, 2 50,

Les. mêmes droits sont proposés sur les
laines, peaux, crins, poils, beurre, froma-
ges, graisses, viandes salées, graines oléa-
gineuses, résines, huiles, coton égrené,
jute, peigne, houblon et autres articles
énumérés dans le tarif distribué le 12 jan-
vier.

Le remboursement moyennant draw-
ba'cfe r s'e le même pour les fils et tissus
de coton, mais il augmente pour les laine
et la soie.

Les nouveaux chiffres sont : laine oei-
gnéeet cardée,83 à 88; fils laioo,80 à 114;
tissus laine, 100 à 124; bourre soie, 1,80
à 3,60 ; tissus soie, 4,70 à 14.

BOURSE. — Début très-faible. Bente
56,32; E-npnmt, 91,17; Italien, 67,45;
Autrichien, 902; Lombard, 475 ; suite - dé
la baisse à Vienne hier.

Puis on reprend.

La dépèche arrivant de Vienne aujour-
d'hui est meilleure et dément les bruits
qui, hier, ont occasionné la panique.

Clôture très-ferme. Comptant excellent.
Bente, 56,67 ; emprunt, 91,50; Italien,'
67,75; Lombard, 482; Autrichien, 907;
Mobilier transformé, 485 ; nouveau, 507 '
Immobilière, 75.

-L'Assemblée continue la discussion sur-
la marine marchande. M. Pouyer-Quertier
répondant à M. Johnston, reconnaît que
nous sommes liés actuellement par les

conventions commerciales, mais il ajoute
que les négociations avec les gouverne-
ments étrangers qui sont bien dispo-
sés à l'égard de la France, rendront ce
projet immédiatement applicable.

La dicussion continuera demain.

Paris, â5 janvier.

Les bruits de la mort de l'empereur de
Bussie, le conflit turco-russè et autres
bruits alarmants, répandus hier à la
Bourse, sont dénués de tout fondement

La nouvelle publiée hier par l'Union que
la peine de Bochefort était commuée en
bannissement est démentie.

Lundi, à Epernay, un ouvrier français
a tenté de tuer un Prussien; il n'est que
.blesse ; le coupable a été arrêté et sera
-livré aux autorités allemandes.

Roma, 24 janvier.

L'arrivée de M. Goulard est annoncée
pour le commencement de février.

On assure que la Grèce' par suite de
i attitude énergique de l'Italie se décide à
entamer des négociations directes avec la
société des mines de Laurium.

Bruxelles, 24 janvier.

L'arrangement relatif à toutes les socié-
tés Longraund a été signé aujourd'hui
par les liquidateurs de ces sociétés.

BOURSE OIS Ï^AHsï""

DU 24 JANVIER

(DÉPÈCHE GOUVERNEMENTALE)

e AU C0DES »B CLOTURE

!r COMPTANT nW^T^T" HAUSSE BAISSE
D HIER DU JOUR

3 °/0 ... 56 40 56 65 ..25 .
4L 1/2. . 83 25 82 70 55
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Renseignements commerciaux.

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
23 janvier, 5 heures du soir.

Huile de colza en fûts, disp. 105.50; en tonnes,
107. », épurée, 115. ».

Huile de lin en fûts, disp 93. •'; en tonnes,

100.50.
Sucres, 100 kil. 88- sacch. disp. 70. »; blancs,

n. 3, 80. ».
Sucres raffinés, bonne sorte, 156. »; belle sorte,

157. »; cert. de sortie, 63. » à 64. ».
Mélasses de fabrique, 100 kil., 11. »; de raffi-

nerie, 14. ».
Spiritueux fins. Ire quai, 90°, disp. 51.50.
Farines 8 marq. 159 kil. disp. 79.25, supérieu-

res, 77.25.
Suifs de France, 100 Ml., disp. 113. ».
Cafés, 100 kil , Java, 325. » à 340. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 310 à 320, Rio, 310. ».
Cacaos, 100 k. en entrepôt. Para, 150. »; Guaya-

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Caïa-

que, 250 à 600.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris
Huiledecolza.ct. 105 50 Spiritueux, et. . . 55 »

— mars, avril. 105 50 — mars, avril. 58 »
— 4 été. 104 » — 4 été. 61 »
_ 4 dern. 102 50 Farines, 8 m. et.. 79 »

Huile de lin, et. 97 75 — mars, avril. 80 50
— mars, avril. S6 50 — 4 mai. 79 50
— 4 été. 97 » Suifs, disp, ... 113 »

Marché aux bestiaux de la Villette.
Par Ame- Poids Prix du kil. Prix

espèces, nés. moyen. I e 2" 3
e
 extr mes

Bœufs ... 9 330 » 1.40 » » à »
Vaches. . . 12 210 » 1.35 1.15 1.10àl.40
Taureaux. . 3 380 » 1.20 » » à »
Veaux.. . . 555 75 2.50 2.35 2.00 1.95à2.55

Télégrammes commerciaux.
Marseille, 23 janvier.

Blés, importations, 72,000 hect., ventes, 4,640
frect. Marché calme, prix faible?., — Irka-Azoff,
128il24, 37 f 50. Irka Odessa, 126[122, 36 f. 25.
Burgas, 127[122, 3« f. Marianopobs, 128il24, 38 f.
Danube, 126[122, 33 f. 50.

Le Havre, 23 janvier.
Ouverture du marché: Cotons, sans demande,

tendance lour-le. Cafés, marché calme, les prix
tendent à faiblir principalement pour les prove-
nances de Haïti a livrer. Cuivres, on trouve ven-
deurs pour cuivre du Chili à 125.

New-York, 22 janvier.
Coton Middling-Upland, 22 cents 1[8 la livre an-

glaise. — Pétrole raffiné, 23 cents le gallon. —
Farine extra state, 6 doll. 90 cents à'7 doll. 10
le baril de 88 kil. — Maïs, 77 cents le bushel. —
Froment rouge, 1 doll. 59 le bushel (35 litres).
— Recettes des cotons aujourd'hui, 28,000 balles.

COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du 14 au 20 janvier.

MARCHÉ AUX GRAINS

Blé, l'hectolitre 24 37
— le quintal métrique .... 32 50

Farine ronde, le quintal métrique. . 41 85
Seigle, l'hectolitre 13 20
Orge, — ..... 12 »
Sarrasin — 10 05
Maïs — 12 60
Avoine, — ...... 8 90

MARCHÉ DES BESTIAUX SUR PIEU (VAISU).

Bœuf, le quintal métrique ... 152 »
Vache, — ... 147 »

• Veau, — ... 194 »
Mouton, — ... 181 »
Porc, — ... 131 »

MARCHÉ EN GROS DE LA MARTINIÈRE.
Dindes, la pièce. ... 7 »
Oies — ... 6 50
Canards, — ... 4 »
Volailles, — . . 3 50
Poulets, — ... 1 80
Pigeons, — ... » 90
Beurre, le kilogramme. ... 1 90
QRufs, le cent 8 »
Fromages, le kilogramme ... I 40

MARCHÉ EN GROS DES KRUITS ET LÉGUMES.

Pommes de terre, le quintal métrique. 7 50
Châtaignes, — . . 15 •

CRIÉE DE LA MARÉE.

Marée fine, le kilogramme . 2 50
— ordinaire — 1 20

Huîtres, la bourriche 11 »
MARCHÉ DE LA PÊCHERIE.

Carpes, le kilogramme . . 1 40
Tanches, — . . 2 »
Brochets, — 2 50
Brochetons, — . . » *

 m

CONDITION PUBLIQUE DBS S3IES

LYON, le 24 janvier.

I SORTE3 U î I § 11 i 1P0IDS
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 _____

31 Organsins 22 1 4 > 1 1 li 1 » 2542
37 Trames... 7 515 » > 1 7J 2 » 2517
40 Grèges.... 6 » 10 1 > 313 7 » 2843

7 Diverses.. »».»>>»»>» »
2 Bobines... >»*»>»»»» »
» Laines.... »>»»»>»»> »

117 35 ô|29 1 1 52110 »| 7902

BALLOTS PESES

2 organsins lj •! >| » » » > 1 » 82
» Trames ,..>»»»>> >| > > »

35 Grèges.... 1»»»»419U» 1750
9 Diverses.. >>»»»»»»> »

40 2 »! » » > 41912 > 1832

Dernier numéro placé des boit-s et bobines
depuis le l" du mois 2593

Dernier numéro des laines 1
Dernier numéro des ballots pesés . . 1009

SAiNï-BiTiKNMB, 23 janvier.

| SOUTES S" 1 3 g § II' g I I P°™
/5 w d, PQ Q m a

15 lOrgansins.. 5 » 2 sj 3L 1 1 » » 1338 75
27 |Trames...... 1 » 3 «20 » 1 » 1 1 1538 82

• » ,Grèges...,. . » » » »| » » » » » » » 1
> [Divers w »»'»»»»»»»» » »
« Bobines ' » » « » » » » » 1 » » »

42 | | e! »| &\ 323! » 2', 1 1 12927 57

BALLOTS PESÉS

1 Organsins. » » 1 »'«>»,»» » 13 08
26 Grèges ... » » • » 24 » » » s » 1228 89

2 Trames. . . » » 1 » 1 » » » » » 44 46
» Divers.. . »»»»»»»»»» » »

"ii" » » 2, »,27 »... » 1286 43
18 Décreugages 1 Grèges.
25 Ouvrées 3 Moulis.

A.uB_*AS, 23 janvier.

7 Organsins . ........... 744 »
•2 Trames 131 »

13 Grèges 1108 »
5 Ballots pesés 289 »

27 Total 2272 »
Opérations de décreusage, . . * »
D ruier numéro placé 436 »
Total ia 1 '' au 23 janvier. . . 3*725 »

». YIGNON , 23 janvier.

1 Organsins 55 09
3 Tramas 244 92
9 Grôges ... . 471 86

13 Total 771 87
BALLOTS PESÉS

> Organsins > >
» Trames » >
6 Grèges 277 95

6 Total 277 Ç»5

 , «*__ -..-

THEATRES

Spectacles du 25 janvier 1872.
Orand-Théâlre —Le Trône d'Ecosse, opéra-

bouffe. — La Cigale et la Fourmi, opé-
rette.

On commencera à 7 heures 1T4.
Théâtre du Gymnase. — Une Amourette,

comédie. — L'Omslette à la Follembuche,
opéra-bouffe. — Le Livre-Bleau, comé-
die. — Un Jour de Déménagement, vau-
deville.

On commencera à 7 heures li2.

HUILE JpyOLlVi
On se sert souvent du nom d'huile d'olj

vendre comme provenant de Sic» des xm^S
malsains et frauduleux.— Le consommâtes %!
tigent doit donc, pour éviter ceseoupabw "U(i
s'adresser directement à des maisons h ̂  :
les du paya de production. ""iiiiq

PBIX-COUBAWï
DE LA MAISON

E. LAMBERT & Ci8, de %^
HUILE viERGEJL'est^f on de 50 ut. f. ^

HUILE FINE j Z % Z lo0

Rendu franco déport et d'emballage Pn ^
de l'acheteur. — Estagnons à vis et en cais *>"i!

Pour les commandes s'adresser director!68,

MM. E. LAMBERT et C», fabricantsi ,X!l »
d'olive, 3, rue Pmchienati, à Nice (A]Dno », nili
mes;. ^«aritj.

UN ANCIEN îsrSïïSï*
mes, demande une place d'employé comnt
Pourra faire la correspondance allematiH '
française. D(leet

S'adresser au bureau du journal. A

Le gérant : TX£y&S}

J. ROSS1ER, IMPRIMEUR.

P$P DE PARIS |

Mercredi, ft^ janvier.
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Lyon, 24 janvier. I

! Le marché reste lourd et peu animé. La crise J
litique que nous avons traversée samedi dernier a
plus grave en réalité qu'elle ne l'a d'abord F
Elle a découragé beaucoup de bons esprits et ;
courage un trop grand nombre d'intentions W1

et d'ambitions malsaines. . ,j[
| La Bourse le sent probablement et a de la pey
se remettre de cette secousse. Elle reste dans f
•prostration qui suit l'accès de fièvre, „
i Souhaitons que les accès ne reviennent pas, fl A
laisse le pays encore bien faible un peu tranqui» |
les forces reviendront peu à peu. ,5 I

! Nous cotions aujourd'hui le 3 0[« 56.50 et &»• |l
| L'Emprunt 5 |i|0 était très faible de 91.o5 » » .|

Le 5 0[0 italien, à peu près à la parité oesl

pratiqués en Italie, faisait 67.70 et 67.60. ,-J
' L'action du Mobilier espagnol cotée d aDoi"
et 531 .25 est restée plus faible à 528.12 1(2. (S,

j Des réalisations de bénéfices de la part d acné ^ ,
comblés doivent être pour beaucoup dans cei
gère réaction. . . ..jj d

| La hausse des actions des chemins Autricm (1, j
Lombards à la Bourse de Paris d'bier avait. J ^
il, donné delà marge aux arbitragistes alteu ^
car tous ce malin étaient accourus sui" notre w
pour réalisiser et vendre. , .A

l II est résu'té de celte affluence d'offres a® d
faibles, elles Autrichiens ont été cotés 911^s

75, les Lombards 488.75 et 486.25. , gi
| Les obligations ville de Paris 1871 étaient "e

veau plus laibles de 254.37 1|2 à 253.75. x#
i Au comptant nous yoyons l'action des v» J
ferme à 387.50. Celle du Crédit lyonnalLVf
faible à 715. L'action Pont-Evêque monte « J
et fait 375. L'action de Fourchambault, rar<=
cotée, fait 457.60.

VALEURS EN BANQUE. — OR. — CHiN
G

L'or demandé de 5 à 5.50 le 0[00.
Londres court, 25.48 à 25.50.

Id. long, 25.50 à 25.65.
Autrichiennes anciennes, 305.

W. nouvelles, 300.50.
Lombardes anciennes, 258.
Lombardes nouvelles, 257.
Sardes. 1863, 198.50.
5 OiO Autrichien converti 1.60 1[2.
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